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1. Introduction 
 
Le présent document porte sur les dossiers de Palestiniens demandeurs du statut de réfugié au 
Canada, qui sont passibles d’expulsion, ainsi que sur leur contexte. Vous y trouverez l’historique 
des différents cas, des chiffres représentatifs des « faits sur le terrain », les décisions rendues par 
la Section de la protection des réfugiés (SPR) de la Commission de l’immigration et du statut de 
réfugié (CISR), ainsi que leurs conséquences.  
 
En se concentrant sur la documentation abondante produite par des organismes de défense des 
droits de la personne internationaux renommés et sur la reconnaissance par le gouvernement 
canadien des réalités auxquelles font face les réfugiés palestiniens, et en dévoilant la doctrine 
juridique du Canada et les normes internationales en matière de droits de la personne, les auteurs 
soulignent les conditions cruelles que vivent les habitants des camps de réfugiés palestiniens et 
ceux qui sont soumis à une occupation militaire, ainsi que la réalité de l’oppression que vivent les 
demandeurs. Il s’agit de clarifier les malentendus, de répondre aux analyses partiales et de mettre 
en évidence les conclusions injustifiées qui sont celles de la CISR lorsque celle-ci rend ses 
décisions. De plus, nous espérons mettre clairement en évidence la situation unique que vivent 
les réfugiés palestiniens apatrides, ainsi que les conditions vers lesquelles on les obligera à 
retourner, si leurs mesures de renvoi ne sont pas suspendues immédiatement.  
 
Lorsque vous lirez ce document, nous vous demandons expressément de prendre en compte le 
fait que ce travail met essentiellement l’accent sur des chiffres et des cas, des situations et des 
jugements ou ordonnances. Sans exception, chacune des « situations » étudiées dans l’ensemble 
du document illustre concrètement le cas d’un être humain qui possède une histoire personnelle, 
une famille et des amis, et dont l’existence risque d’être détruite par une expulsion éventuelle. 
Veuillez ne pas oublier que si les personnes auxquelles nous allons nous intéresser sont 
renvoyées dans des camps de réfugiés, elles seront passibles de persécution et leur existence sera 
réellement menacée; le Canada ne renvoie pas des numéros de dossiers dans les camps de 
réfugiés, mais des hommes et des femmes qui pourraient ne pas survivre aux conditions vers 
lesquelles on les renvoie. 
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2. Aperçu : les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié au Canada 
 
2.1. Qui sont les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié ? 
 
Les Palestiniens qui ont demandé le statut de réfugié au Canada sont des réfugiés apatrides, dont les 
parents et les grands-parents ont été expulsés de leurs terres en Palestine en 1948 et qui, depuis 56 
ans, vivent dans des conditions extrêmement difficiles dans des camps de réfugiés. Ces réfugiés 
palestiniens apatrides ont fui la persécution collective et individuelle constante à laquelle ils étaient 
exposés, et demandé la protection du Canada dans l’espoir de se bâtir un avenir sûr. Les réfugiés 
palestiniens au Canada proviennent des camps de réfugiés du Liban ou des territoires occupés. Même 
si on trouve parmi ces demandeurs des hommes et des femmes célibataires ainsi que des familles, la 
grande majorité d’entre eux sont des hommes jeunes, âgés de 20 à 35 ans.  

 
2.1.1. Les Palestiniens des camps de réfugiés du Liban  

 
La majorité des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié ont fui différents camps de réfugiés du 
Liban. La plupart d’entre eux proviennent du camp de Ein El-Hilweh, à Saïdon (sud du Liban). 
D’autres proviennent des camps de réfugiés de Bourj Al-Barajneh, Shatila, Bourj Al-Shamali, 
Rashidiyeh, El-Bass, Baddawi et Nahr-el-Bared.  
 
La plupart des Palestiniens qui viennent du Liban possèdent des documents de voyage de réfugiés 
délivrés par le gouvernement libanais. Leur liberté de déplacement est limitée, car ce dernier 
confisque souvent ces documents, au hasard et de façon inconditionnelle.  

 
2.1.2. Les Palestiniens des territoires occupés  

 
Une partie des réfugiés palestiniens ont fui la Cisjordanie et la bande de Gaza occupées. Ils ont fui les 
atrocités commises quotidiennement par l’armée israélienne, dont ils sont les victimes collectivement 
et individuellement. La majorité d’entre eux proviennent des camps de réfugiés de Cisjordanie et de la 
bande de Gaza, alors que d’autres viennent de villes comme Hébron et Naplouse.  
 
La plupart des Palestiniens qui proviennent de Cisjordanie et de la bande de Gaza possèdent des 
documents de voyage délivrés par l’Autorité palestinienne et faisant l’objet d’inspections tatillonnes 
de la part des Israéliens, qui contrôlent tous les points frontaliers d’accès aux territoires occupés.  
 
2.2. Combien de Palestiniens ont demandé le statut de réfugié au Canada ? 
 

2.2.1. Statistiques officielles sur les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié en 
2002-2003  

 
En 2002-2003, la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) a reçu au total 
38 900 demandes de statut de réfugié1. Parmi celles-ci, 112 ont été déposées par des Palestiniens 
provenant des territoires occupés (Cisjordanie et bande de Gaza) 2 

 

                                                 
1 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 
31 mars 2003. 
2 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, Rapport par pays, Année financière 2001-2002. 
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Malheureusement, il n’est pas possible d’obtenir des statistiques exactes sur le nombre total de 
Palestiniens demandeurs du statut de réfugié au Canada, en raison du fait que les statistiques 
officielles sont classées par pays. Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié sont des réfugiés 
apatrides et de ce fait, ils possèdent des documents de voyage de réfugiés palestiniens qui leur ont été 
délivrés par leur pays d’accueil. Aussi, les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié provenant du 
Liban sont classés comme réfugiés provenant du Liban au même titre que les ressortissants libanais 
qui demandent le statut de réfugié au Canada.  
 
Pour obtenir un chiffre plus exact concernant le nombre de Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié provenant des camps de réfugiés du Liban, il faudrait rouvrir tous les dossiers provenant du 
Liban et recenser les réfugiés palestiniens qui ne sont pas des ressortissants libanais. Le 17 avril 2003, 
M. Simon Pérusse, directeur régional de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié 
(CISR) à Montréal, a informé la Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens3 que cela 
était impossible. 
 

2.2.2. Liste des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié passibles d’expulsion en 
2004 

 
Les chiffres suivants concernent les demandeurs du statut de réfugié en communication directe et 
régulière avec la Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens et ne sont pas des chiffres 
officiels. Les chiffres réels sont certainement plus élevés, étant donné que la Coalition est 
essentiellement en contact avec les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié qui résident à 
Montréal, et seulement avec un faible nombre de demandeurs résidant dans d’autres villes 
canadiennes. Le chiffre sera actualisé au fur et à mesure que les Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié résidant dans d’autres villes s’organiseront, avec l’appui des organismes locaux.  
 
En date de février 2004, les chiffres de la Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens 
révèlent ceci : 
 

- On compte plus de 135 Palestiniens demandeurs du statut de réfugié, dont la grande majorité 
résident dans la région de Montréal.  

 
- Environ 90 % des demandeurs du statut de réfugié proviennent des camps de réfugiés du 

Liban. 
 

- Environ 10 % des demandeurs proviennent des territoires occupés de Palestine. 
 

- Parmi les plus de 135 Palestiniens demandeurs du statut de réfugié :  
 

• 66 ont obtenu le « statut de réfugié au sens de la Convention » de la Section de la 
protection des réfugiés de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié;  

 
• Au moins 40 sont actuellement passibles d’expulsion4, dont 9 qui ont 

prolongé leur séjour en dépit d’une mesure de renvoi et qui vivent dans la 
clandestinité; 

                                                 
3 La Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens a été créée en février 2003, et elle est composée 
des réfugiés palestiniens passibles d’expulsion et de ceux qui les appuient au sein de la collectivité montréalaise.  
4 « Passible de déportation » signifie : rejeté par la CISR et ayant demandé un contrôle judiciaire à la Cour 
fédérale, ayant demandé un examen des risques avant renvoi ou en attente de renvoi. Une fois une décision 
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• Au moins 14 ont été expulsés du Canada en 2003-2004; et  

 
• Au moins 15 attendent leurs audiences respectives auprès de la Section de la 

protection des réfugiés (SPR) de la Commission de l’immigration et du statut 
de réfugié (CISR).  

 
 
2.3. Comment les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié sont-ils arrivés au 

Canada ? 
 
En raison des problèmes de distance et de frontières géographiques, ainsi que de la quasi-impossibilité 
pour les Palestiniens d’obtenir des visas canadiens, il est extrêmement difficile pour eux de se rendre 
au Canada et d’y demander le statut de réfugié.  
  

2.3.1. La plupart des réfugiés palestiniens du Liban sont arrivés au Canada via les 
États-Unis  

 
La majorité des réfugiés palestiniens du Liban sont arrivés aux États-Unis en se prévalant de visas 
d’étudiant. Au bout de quelques semaines, ces mêmes réfugiés se sont rendus au Canada, où ils ont 
demandé le statut de réfugié.  
 
En 2000-2001, l’ambassade des États-Unis à Beyrouth a délivré des visas d’étudiant à certains 
réfugiés palestiniens qui avait reçu des documents trafiqués d’acceptation dans une université 
américaine du Texas. Une fois découverte, et en raison des mesures strictes imposées quant aux 
exigences d’obtention de visa après les événements du 11 septembre 2001, cette « filière » a été 
totalement fermée. C’est durant cette courte période que la grande majorité des réfugiés palestiniens 
actuellement passibles d’expulsion ont été en mesure de demander le statut de réfugié au Canada.  

 
Depuis lors, il est devenu de plus en plus rare que les réfugiés palestiniens provenant du Liban 
puissent se rendre en Amérique du Nord, et plus particulièrement au Canada. Les réfugiés palestiniens 
sont arrivés au Canada dans l’espoir de trouver un système d’examen des demandes du statut de 
réfugié plus humain, qui leur accorderait la protection à laquelle ils aspiraient.  

 
2.3.2. Cas d’autres réfugiés palestiniens arrivés directement au Canada  

 
Un nombre plus faible de réfugiés palestiniens provenant des territoires occupés et du Liban sont 
arrivés au Canada munis de visas d’étudiants et, dans une moindre mesure, de visas de visiteur, pour y 
faire une demande du statut de réfugié. Cette manière d’entrer au Canada est devenue de plus en plus 
ardue, en raison de la détérioration des conditions dans les territoires occupés : il est extrêmement 
difficile pour les Palestiniens vivant sous occupation militaire de se rendre aux bureaux canadiens de 
l’immigration locaux. De plus, les Palestiniens vivant sous occupation ou dans des camps de réfugiés 
palestiniens au Liban remplissent rarement les exigences d’obtention d’un visa.  
 
Par ailleurs, un nombre encore plus faible de réfugiés palestiniens ont fui par désespoir la persécution 
dont ils étaient victimes et sont entrés au Canada avec de faux papiers, dans l’espoir de pouvoir y 
demander le statut de réfugié.  

                                                                                                                                                        
rendue par la CISR, les procédures qui suivent aboutissent rarement au renversement de cette décision. Veuillez 
consulter la section 4.6.6, ci-après, page 34.  
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2.4. La vie au Canada pour les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié  

 
Parmi les nombreuses difficultés épineuses auxquelles font face les réfugiés palestiniens dans ce pays, 
la principale est celle d’obtenir que leur demande du statut de réfugié elle-même soit entendue et 
acceptée. Ce long processus a d’énormes répercussions sur un séjour au Canada à de multiples égards, 
tant sur un plan positif que négatif. Plus loin, nous examinerons la dynamique propre aux réfugiés 
palestiniens et les façons dont leur existence quotidienne a été perturbée au cours de leur intégration à 
la société canadienne et québécoise.  

2.4.1. Langue 
 

La langue maternelle de tous les réfugiés palestiniens est l’arabe. Un grand nombre de ces réfugiés 
sont arrivés au Canada avec une connaissance pratique de l’anglais. Depuis lors, ils continuent à 
déployer des efforts intenses pour améliorer leur maîtrise de l’anglais, et ainsi pouvoir le parler 
relativement couramment. Beaucoup d’entre eux ont déjà atteint ce niveau de maîtrise tant du point de 
vue de la compréhension que de la lecture et de l’écriture.  
 
En outre, un groupe plus modeste de réfugiés palestiniens possèdent une excellente connaissance du 
français. Bon nombre d’entre eux suivent les cours de français gratuits offerts par le gouvernement du 
Québec, ce qui leur permet d’améliorer de manière notable leur connaissance de cette langue.  
 

2.4.2. Instruction 
 

Pour être autorisés à étudier au Canada alors que se déroule le processus de détermination du statut de 
réfugié, les réfugiés doivent obtenir un permis de séjour pour étudiants, qui est rarement délivré. De 
plus, compte tenu du fait que, lorsqu’ils arrivent au Canada, ils possèdent peu d’avoirs et reçoivent 
peu d’aide sur le plan financier, un grand nombre des demandeurs du statut de réfugié sont incapables 
de faire face à la hausse du coût des études postsecondaires, et donc, ils sont exclus pour des raisons 
financières des études collégiales ou universitaires. L’aide financière aux étudiants n’est accessible 
qu’à ceux qui ont obtenu le statut de résident permanent.  
 
Incapables d’acquitter les frais de scolarité collégiaux ou universitaires durant le processus de 
détermination du statut de réfugié, un grand nombre de Palestiniens demandeurs ont cherché 
activement du travail; la plupart du temps, ils gagnent le salaire minimum.  
 
La plupart des Palestiniens se sont avérés motivés à travailler, contribuant activement à la vie de leur 
nouveau pays et épargnant en vue de suivre des études supérieures par la suite. Jeunes et ambitieux, 
ils affichent un potentiel illimité de contribution à l’ensemble de la société canadienne, à la condition 
qu’on leur en donne la possibilité.  
 

2.4.3. Emploi  
 
La plupart des réfugiés ont obtenu des permis de travail pour la durée du processus de détermination 
du statut de réfugié. Désireux de travailler, un grand nombre d’entre eux ont connu des revers dans le 
cadre de leur recherche d’emploi. Outre le climat économique et politique actuel au Canada, un grand 
nombre de facteurs ont contribué à cette situation. Leur absence de statut légal signifie qu’on leur 
attribue un numéro d’assurance sociale commençant par les chiffres 900, ce qui leur ferme l’accès à 
un emploi à long terme. Par conséquent, ils doivent accepter des emplois à court terme, mal payés et 
de statut inférieur. De plus, la réticence des concitoyens canadiens à reconnaître leurs diplômes et 
leurs titres de compétence a fortement contribué à cette barrière invisible. Cela étant, les réfugiés 
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palestiniens ont cherché à s’assurer un emploi, quitte à accepter des postes pour lesquels ils sont 
surqualifiés.  
  
De plus, un grand nombre de réfugiés palestiniens ont des diplômes qui sont reconnus au Canada par 
les organismes d’accréditation pertinents. Même si la plupart des réfugiés sont déjà bien établis et 
totalement autonomes au Canada, l’obtention d’un numéro d’assurance sociale permanent leur 
permettrait de trouver un emploi dans leur domaine de compétence.  
 

2.4.4. Situation financière  
 
Même si les réfugiés éprouvent des difficultés financières dans un premier temps, un grand nombre 
des obstacles auxquels ils sont confrontés disparaissent une fois leur demande de statut de réfugié 
accueillie favorablement. Fondamentalement, les réfugiés palestiniens sont motivés, dévoués, instruits 
et travailleurs, et ils souhaitent poursuivre leurs études ainsi que leur carrière professionnelle ici, au 
Canada. Ils sont venus au Canada pour y trouver refuge, étant donné qu’il s’agit d’un pays sûr où ils 
peuvent améliorer leur cadre de vie et obtenir les mêmes droits que ceux des autres citoyens. Ils ont 
utilisé toutes les occasions qui s’offraient d’atteindre leurs objectifs de réussite et de sécurité, et ils 
continueront à le faire.  
 

2.4.5. Situation sociale 
 

Les réfugiés palestiniens n’éprouvent pas de difficultés importantes à s’acclimater à la société 
canadienne ou québécoise. Comme toute personne se retrouvant dans un cadre inconnu, ils éprouvent 
des difficultés normales, quasi de routine, à s’adapter à un cadre de vie différent. Fuir la violence et la 
persécution et laisser derrière soi des êtres chers n’est certainement pas aisé, mais les réfugiés 
palestiniens ont obtenu le soutien de la communauté arabe canadienne de Montréal, déjà nombreuse, 
qui contribue à renforcer le tissu social de la collectivité.  
 
Toutefois, il est intéressant de souligner que les réfugiés dont les demandes n’ont pas encore été 
étudiées ou acceptées subissent une situation qu’illustre éloquemment l’extrait suivant d’un article de 
Hamdi Mohammed : 

Vous commencez à essayer de vous faire une nouvelle vie et à « obtenir des papiers ». Vous passez à 
travers toutes les étapes du processus d’immigration, encore convaincus que tout va bien se passer. 
Une fois que vous aurez obtenu les papiers, une nouvelle vie commencera pour vous et pour votre 
famille. Tout comme votre femme, vous trouverez du travail dans votre profession, vos enfants iront à 
l’école, vous vous installerez […].5  

Malheureusement, les choses ne sont pas aussi simples, et un grand nombre de demandeurs du statut 
de réfugié deviennent des cas simplement définis par des numéros de dossier, plutôt que d’être traités 
comme des êtres humains. La déception que cause cette quasi-négation de leur identité est 
parfaitement décrite par Mohammed lorsqu’il explique : 

En plus, je suis professionnel et je possède un grand nombre de compétences qui peuvent être utiles au 
pays. Mais on s’aperçoit que ces compétences ne valent rien ici. Votre passé social et historique est 
effacé. Vous êtes maintenant un « réfugié ». C’est tout ce qu’on vous permet d'être. On vous associe à 
des gens avec qui vous avez rarement des choses en commun. Vous êtes réduit à une catégorie. Vous 
réalisez que partout où vous allez, on vous analyse à travers les problèmes que vous vivez, et non en 
fonction de ce que vous êtes6. 

                                                 
5 Mohammed, Hamdi, “Waiting to live again: the realities of refugees in limbo”, The Catalyst, octobre-
novembre 2001. 
6 Ibid. 
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3. La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés considère-t-elle les 

Palestiniens demandeurs du statut de réfugié comme étant menacés de 
persécution ? 

 
 
3.1.  Définition juridique de « réfugié » au Canada7 
 
La section 3(2)(b) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés8 stipule qu’un des objectifs 
de la loi est « de remplir les obligations en droit international du Canada relatives aux réfugiés et aux 
personnes déplacées et d'affirmer la volonté du Canada de participer aux efforts de la communauté 
internationale pour venir en aide aux personnes qui doivent se réinstaller. »  
 
La Section de la protection des réfugiés (SPR) de la Commission de l’immigration et du statut de 
réfugié (CISR) a la responsabilité de prendre une décision concernant les demandes d’asile faites par 
des personnes se trouvant au Canada. Le Canada a l’obligation d’accorder l’asile aux réfugiés et aux 
autres personnes à protéger, en vertu de plusieurs conventions des Nations-Unies, comprenant : 
 

• La Convention relative au statut des réfugiés de 1951; 
• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966; 
• La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants de 1984. 

La Section de la protection des réfugiés de la CISR détermine si les personnes demandant l’asile sont 
des « réfugiés au sens de la Convention » 9 ou des « personnes à protéger » 10. Présentement, les 
décisions sont le plus souvent prises par un seul membre de la Commission, désigné par 
« commissaire de la CISR » dans ce document. 

La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 11, s. 96, stipule que : 
 

« 96. À qualité de réfugié au sens de la Convention -- le réfugié -- la personne qui, craignant avec 
raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 
groupe social ou de ses opinions politiques : 

a) soit se trouve hors de tout pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de chacun de ces pays; 

b) soit, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ni, du fait de cette crainte, ne veut y retourner. » 

 
 
 

                                                 
7 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, Section de la protection des réfugiés, en ligne à 
<http://www.cisr-irb.gc.ca/fr/index_f.htm >. 
8 Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, S.C. 2001, c. 27. 
9 Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut de réfugiés, 189 U.N.T.S. 2545, 22 avril 1954; 
Protocole de 1967 sur le statut de réfugié, 606 U.N.T.S. 8791, 4 octobre 1967. 
10 Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, S.C. 2001, c. 27, s. 97(1). 
11 Supra note 8. 
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3.2. Pays où les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié sont persécutés 

Une fois au Canada, les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié se retrouvent en dehors de leur 
pays de résidence habituelle, étant apatrides de fait, que ce soit au Liban ou dans les territoires 
occupés.  

Selon la jurisprudence canadienne: 
« [Par] la notion de « résidence habituelle » [...], on entend une situation dans laquelle un apatride a été 
admis dans un pays en vue d'y établir une résidence continue pendant un certain temps [...]. L'intéressé 
doit avoir établi une résidence de facto pendant une longue période dans le pays en question. » 12 

Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié venant du Liban ont de toute évidence « établi une 
résidence de facto pendant une longue période dans le pays en question », puisqu’ils ont résidé depuis 
leur naissance dans des camps de réfugiés libanais existant depuis plus de 56 ans. 

De même, les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié en provenance des territoires occupés ont 
habité dans des villes, des villages et des camps de réfugiés dans leur pays d’origine, présentement 
sous occupation militaire israélienne.  

3.3. Persécutions auxquelles les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié font face 
 
Tel que stipulé dans la jurisprudence, « [pour] que des mauvais traitements subis ou anticipés soient 
considérés comme de la persécution, il faut qu'ils soient graves, [soit] la négation majeure d'un droit 
fondamental de la personne ».13 
 
En définissant la persécution, la Court suprême ajoute, dans Ward c. Canada:14 
 

« La Convention repose sur l'engagement qu'a pris la communauté internationale de garantir, 
sans distinction, les droits fondamentaux de la personne, tel que stipulé dans le préambule du traité 
qui suit : 

 
Considérant que la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de 
l'homme [...] ont affirmé le principe que les êtres humains, sans discrimination, doivent 
jouir des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
[...] 

Hathaway… à la page 108, explique en quoi cet esprit général est reflété dans le traité sur les droits des 
réfugiés :  

 
Toutefois, le point de vue dominant est que le droit relatif aux réfugiés devrait s'appliquer à 
tout acte qui nie de manière fondamentale la dignité humaine, et que la négation soutenue ou 
institutionnelle des droits fondamentaux de la personne est la norme appropriée. » 

De plus, la Cour continue de maintenir que « la communauté internationale, et non un seul pays, 
définit les droits fondamentaux de la personne. Or, pour déterminer si la conduite appréhendée viole 
de façon cruciale des droits fondamentaux de la personne, il est acceptable de faire appel au droit 
canadien ».15 
                                                 
12 Maarouf c. Canada (le ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1994] 1 F.C. 723 (T.D.); en ligne à 
<http://reports.fja.gc.ca/cf/1994/pub/v1/1994cfa0339.html>. 
13 Canada (procureur général) c. Ward, [1993] 2 S.C.R. 689, 103 D.L.R. (4th) 1, 20 Imm. L.R. (2d) 85; Chan c. 
Canada (ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1995] 3 S.C.R. 593.; en ligne à <http://www.cisr-
irb.gc.ca/fr/ausujet/tribunaux/spr/defref/crdef03_f.htm>. 
14 Ibid 
15 Ibid. 
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En tant que telles, les violations commises à l’encontre des Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié, tel que démontré dans cette section, peuvent sans nul doute être qualifiées de persécution. 
 
La jurisprudence souligne également qu’« il est possible que les mauvais traitements infligés à une 
personne constituent de la discrimination ou du harcèlement. Même si, individuellement, ces actes de 
harcèlement ne sont pas assimilables à de la persécution, cumulativement, ils peuvent en être 
l'équivalent ».16 À l’issue d’enquêtes individuelles, bon nombre des actes commis à l’encontre des 
Palestiniens se sont avérés être des persécutions, et il ne fait aucun doute que l’ensemble de ces 
violations constitue une persécution. 
 

3.3.1. Les réfugiés palestiniens au Liban17 
 

Les réfugiés palestiniens au Liban sont les descendants des familles palestiniennes expulsées de 
Palestine en 1948. Au cours des derniers 56 ans, les réfugiés palestiniens au Liban ont vécu dans des 
camps de réfugiés, dans des conditions épouvantables. Israël continue de leur nier le droit de retourner 
aux maisons abandonnées en 1948, en violation directe des instruments juridiques internationaux 
suivants : 

• La Résolution 194 de l’Assemblée générale de l’ONU, réaffirmée 110 fois par 
l’Assemblée générale des Nations-Unies depuis 1948; 

• Les Résolutions 3236 et 52/62 de l’Assemblée générale de l’ONU; 
• La 4e Convention de Genève; 
• La Déclaration universelle des droits de l’Homme; 
• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 
• La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale. 
 
Le déni de ce droit individuel et inaliénable a conduit les réfugiés palestiniens apatrides à une vie 
misérable dans les camps de réfugiés des pays limitrophes, en particulier au Liban.  
 
Il est déjà établi que le Liban viole une pléthore de droits de la personne fondamentaux. En 2003, 
Amnistie internationale dénonçait le traitement des Palestiniens apatrides au Liban, comme entrant 
clairement en violation avec : 18  
 

• Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; 
• La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale; 
• La Convention relative aux droits de l'enfant;  
• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques;  
• La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 

femmes;  
• La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants.  
 
                                                 
16Madelat, Firouzeh c. M.E.I., Mirzabeglui, Maryam c. M.E.I. (C.A.F.,A-537-89 et A-538-89), MacGuigan, 
Mahoney, Linden, 28 janvier 1991; en ligne à  
<http://www.cisr-irb.gc.ca/fr/ausujet/tribunaux/spr/defref/crdefkey_f.htm>. 
17 Voir Annexe I : Persécution des réfugiés palestiniens au Liban, vers la fin du document 
18 Amnistie Internationale, « Liban: Les droits économiques et sociaux des Palestiniens », Rapport 2003, en 
ligne à < http://web.amnesty.org/report2003/lbn-summary-fra> 
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Le Canada a ratifié chacun de ces instruments, ou y a adhéré. 
 
La discrimination et la persécution systématique des réfugiés palestiniens au Liban se traduisent par 
des violations telles que :19  
 

• Aucun droit à l’emploi ou à la sécurité sociale : 
Les réfugiés palestiniens se voient refuser l’accès à plus de 70 professions. Il leur est 
interdit de jure de pratiquer plusieurs professions, telles que le droit, la médecine, la 
pharmacie et le journalisme. De plus, seulement 1% des Palestiniens au Liban 
parviennent à obtenir le permis de travail requis par le gouvernement libanais afin de 
bénéficier d’un travail régulier. Même les Palestiniens ayant un emploi régulier n’ont 
droit à aucune sécurité sociale. (Voir Annexe 1, page iii) 
 
• Aucun droit à la propriété ou à un logement acceptable : 
Les Palestiniens se voient interdire de reconstruire ou de rénover les camps de réfugiés, et 
d’acquérir une propriété ou d’en hériter.(Voir Annexe I, page iv) 
  
• Aucun droit politique ni liberté d’expression : 
Les réfugiés palestiniens n’ont aucun droit politique et ont souvent peur d’exprimer leurs 
opinions de peur de représailles. (Voir Annexe I, page v) 
 
• Aucune liberté d’association : 
Les Palestiniens n’ont pas le droit d’organiser et de constituer des associations à moins de 
le faire par le truchement d’un citoyen libanais. (Voir Annexe I, page vi) 

 
• Liberté de mouvement restreinte : 
Les Palestiniens sont soumis à de fréquents contrôles d’identité aux postes de contrôle 
militaire des entrées et sorties des camps de réfugiés. (Voir Annexe I, page vi) 
 
• Accès limité l’éducation : 
Les écoles et universités libanaises fonctionnent selon un système de quota qui restreint 
l’accès aux réfugiés palestiniens; seulement 20% des réfugiés palestiniens qui en font la 
demande obtiennent l’accès à l’éducation publique libanaise. (Voir Annexe I, page vii) 
 
• Accès limité au réseau de santé public : 
Les hôpitaux publics étant en nombre nettement insuffisants, la majorité de la population 
se tourne vers les hôpitaux privés, trop onéreux pour la plupart des Palestiniens. 
L’UNRWA, victime de restrictions budgétaires, n’a pu fournir que les soins médicaux de 
base, ses fonds d’hospitalisation étant réduits (Voir annexe I, page viii) 

 
• Sans protection légale et apatrides : 
En raison de leur état d’apatrides, les réfugiés palestiniens au Liban se sont vus refuser 
virtuellement tout moyen d’assurer leurs droits fondamentaux. Ils ne peuvent faire appel 
ni à l’UNRWA, dont le mandat ne comprend pas la protection des Palestiniens, ni au 
HCR, qui exclut spécifiquement les Palestiniens de sa protection. (Voir Annexe I, page 
ix) 
 
 
 

                                                 
19 Supra note 17. 
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• Arrestations, détention et harcèlement arbitraires : 
Les Palestiniens sont souvent victimes d’arrestations, de mises en détention et de 
harcèlement de façon arbitraire de la part des forces de sécurité et des milices rivales dans 
les camps de réfugiés. (Voir Annexe I, page vi) 
 

3.3.2. Les réfugiés palestiniens des territoires occupés20 

Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié des territoires occupés continuent à vivre sous une 
occupation militaire israélienne brutale et illégale. Le gouvernement israélien, son occupation 
militaire et toute les actions qui dérivent de cette occupation violent un grand nombre de résolutions 
de l’ONU et de conventions internationales, telles que : 

• Les résolutions de l’ONU 194, 242, 338, 1397, 1402, et beaucoup d’autres; 
• La 4e Convention de Genève; 
• Les règlements de La Haye (La Haye II, La Haye IV…); 
• Le code de conduite de l’ONU pour les responsables de l'application des lois; 
• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 
• Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; 
• La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants; 
• La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale; 
• La Convention relative aux droits de l'enfant. 

 
Le Canada a ratifié chacune des conventions et chacun des pactes mentionnés sur cette liste, ou y a 
adhéré. 
 
Les violations commises par les autorités israéliennes ont systématiquement porté préjudice aux 
Palestiniens, dont les droits humains fondamentaux continuent d’être totalement bafoués. Ceux-ci 
sont persécutés et leur vie a été bouleversée. Ces violations comprennent 21 : 
 

• Blessures, meurtres et usage d’armes à feu mortelles : 
Entre Septembre 2000 et Novembre 2003, plus de 2 755 Palestiniens ont été tués, dont 
460 enfants, et 28 000 ont été blessés, en majorité des civils. La principale cause de ces 
morts est la politique délibérée permettant l’usage d’armes à feu mortelles dans des 
situations où les soldats israéliens ne sont pas en danger. (Voir Annexe II, page i) 

 
• Fusillades, bombardements terrestres, bombardements aériens et recours sans 

discernement à la violence : 
Les collectivités palestiniennes subissent fréquemment des fusillades et des 
bombardements perpétrés au hasard dans des zones résidentielles, et même, à certains 
endroits, toutes les nuits. Les bombardements aux obus à fléchettes perpétrés dans des 
zones densément peuplées telles que Gaza illustrent bien cette violence aveugle. (Voir 
Annexe II, page ii) 

 
 
 

                                                 
20 Voir Annexe II : Persécution des réfugiés palestiniens dans la Palestine occupée, ci-dessous 
21 Ibid. 
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• Les assassinats extra-judiciaires : 
D’octobre 2000 à avril 2003, les forces israéliennes d’occupation ont tué, lors 
d’opérations d’assassinat, plus de 230 Palestiniens, y compris 80 enfants, femmes et 
passants innocents. (Voir Annexe II, page ii)  

 
• L’utilisation de Palestiniens comme boucliers humains : 
Les soldats israéliens utilisent souvent des Palestiniens comme boucliers humains; pour 
ce faire, ils placent des civils devant eux tandis qu’ils s’approchent d’une cible. (Voir 
Annexe II, page ii) 
 
• La démolition de centaines de maisons et la destruction de milliers d’arbres et de 

milliers d’acres de terres arables: 
L’armée israélienne a détruit 4 000 foyers au cours des trois dernières années, laissant des 
milliers de personnes sans logis, dont beaucoup sont des femmes, des enfants et des 
personnes âgées. Les forces israéliennes d’occupation ont également déraciné des milliers 
d’arbres et détruits des milliers d’hectares de terres dans la bande de Gaza. Dans presque 
tous les cas de démolition, les maisons étaient encore occupées, et les occupants ont dû 
fuir à l’arrivée des bulldozers devant leur porte. (Voir Annexe II, page iii) 
 
• La confiscation des terres et le mur : 
Israël construit actuellement un mur qui, une fois terminé, s’étendra sur 450 kilomètres. 
Cela constitue clairement un acte d’annexion territoriale ayant de graves implications, car 
il viole le droit à l’autodétermination et l’interdiction d’acquérir des territoires par la 
force. (Voir Annexe II, page iv) 

 
• Les postes de contrôle : 
Il y a en Cisjordanie occupée 300 postes de contrôle et barrages routiers. Tous les jours, 
des milliers de Palestiniens doivent traverser des postes de contrôle pour se rendre au 
travail, à l’école ou à l’hôpital, ou visiter des amis. On rapporte d’innombrables cas 
d’impolitesse, d’humiliations et de violence aux postes de contrôle. Franchir une courte 
distance entre les villes et villages de Cisjordanie, lorsque cela est même possible, 
constitue pour les Palestiniens un long voyage, onéreux et potentiellement dangereux, . 
(Voir Annexe II, page iv) 
 
• Les sièges, les couvre-feux et les bouclages : 
Depuis septembre 2000, Israël a imposé un bouclage complet des territoires occupés. Les 
villes et les villages de Cisjordanie se voient imposer beaucoup trop souvent des couvre-
feux de 24 heures sur 24, pour des périodes prolongées. (Voir Annexe II, page v) 
 
• Les emprisonnements, les détentions administratives et la torture : 
Les forces israéliennes d’occupation ont enfermé 28 000 Palestiniens depuis le début de 
l’intifada. Approximativement 5 700 prisonniers, dont 66 prisonnières et environ 200 
garçons de moins de 18 ans, vivent présentement dans des conditions de détention très 
difficiles dans la prison de Al-Ramleh. En outre, les forces de sécurité israéliennes 
torturent fréquemment les Palestiniens lors de leurs interrogatoires. (Voir Annexe II, page 
vi) 
 
• Les attaques à l’encontre du personnel médical : 
L’armée israélienne refuse souvent l’accès aux ambulances, qui sont souvent attaquées et 
forcées à se retirer. Entre septembre 2000 et juin 2003, la Société du Croissant-Rouge de 
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Palestine a rapporté 255 attaques israéliennes sur des ambulances. Jusqu’à 118 
ambulances ont été endommagées, certaines plus d’une fois. (Voir Annexe II, page viii) 
 
• La restriction de l’accès à la nourriture, entraînant la malnutrition : 
L’accès à l’aide humanitaire est de plus en plus restreint, ce qui cause une baisse 
spectaculaire du niveau de vie des Palestiniens dans les territoires occupés. On compte 
60 % de Palestiniens vivant sous le seuil de la pauvreté; 22 % des enfants palestiniens de 
moins de cinq ans souffrent de malnutrition et 9,3% de malnutrition grave. (Voir Annexe 
II, page x) 

 
Il est important de souligner que le conflit ne se déroule pas entre deux États ou deux armées, mais 
entre une armée d’occupation et une population non protégée occupée illégalement. De plus, toutes 
ces violations ont été commises contre une population d’à peine plus de trois millions de personnes, 
équivalente à celle de la région du Grand Montréal.  
 

3.3.3. Persécutions répétitives et persistantes 
 
Pour déterminer si le préjudice constitue une persécution, afin d’établir le statut de réfugié, « le 
deuxième critère est que, généralement, le préjudice est infligé de façon répétitive ou persistante ».22 
 
Dans le cas des réfugiés palestiniens du Liban, la persécution est clairement répétitive et persistante, 
et ce depuis plusieurs années. Le déni des droits humains fondamentaux aux réfugiés palestiniens du 
Liban ne résulte pas simplement des actions des autorités officielles; il est inhérent à la législation du 
pays. « Les violentes pratiques discriminatoires du gouvernement libanais et l’incapacité de 
l’UNRWA à remplir son mandat ont conduit les Palestiniens à une situation caractérisée par la 
pauvreté abjecte, l’isolement et la persécution. [traduction] ».23 S’agissant d’un élément à la base de la 
politique gouvernementale, la persécution est donc répétitive et persistante. 
 
La persécution des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié est clairement récurrente et 
persistante dans les territoires occupés. Les Palestiniens ont vécu sous l’occupation militaire 
israélienne dans la Bande de Gaza et en Cisjordanie depuis plus de 36 ans, où le Tsahal leur a infligé 
de nombreuses atrocités et violations de droits humains. Ces violations ont atteint un niveau alarmant 
depuis le début de la seconde Intifada le 28 septembre 2000. Selon les plus récents rapports 
d’organisations internationales de droits humains renommées, la condition continue de se dégrader.24 
 

3.3.4. Reconnaissance de l’existence du danger et de la persécution de la part du Canada 
 
La Canada reconnaît clairement le danger et la persécution auxquels font face les Palestiniens dans les 
régions qu’ils ont fuies. Cette reconnaissance est implicite dans les conseils aux voyageurs émis par le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international : 
 

« On demande aux Canadiens de ne pas se rendre en Cisjordanie ou dans la bande de Gaza, où de 
violents incidents continuent de se produire. Les Canadiens qui se trouvent en Cisjordanie et dans la 
bande de Gaza doivent partir, car ils courent de grands risques. Il peut être difficile de quitter les 
territoires durant les bouclages ou les couvre-feux qui sont fréquemment imposés par les Israéliens. Les 
points de passage en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, et les autres postes de contrôle, restent 
généralement ouverts. Toutefois, les autorités imposent souvent des fermetures et d'autres restrictions 

                                                 
22Rajudeen Zahirdeen c. M.E.I. (C.A.F., A-1779-83), Heald, Hugessen, Stone, 4 juillet 1984. 
23 Sherifa Shafie, “Palestinian Refugees in Lebanon”, Forced Migration Online Research Guide (2003), en ligne 
à http://www.forcedmigration.org/guides/fmo018/fmo018.pdf 
24 Supra note 20. 
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sans préavis. En plus d'être fermé périodiquement, le point de passage de Rafah vers l'Égypte et celui 
d'Erez vers Israël se trouvent dans des zones où des tirs éclatent fréquemment. Il est recommandé aux 
voyageurs de vérifier s'ils le peuvent les heures d'ouverture des points de passage avant de s'y rendre, 
bien que ces heures changent parfois sans préavis. »25 
 
« On recommande aux Canadiens de ne pas visiter les camps de réfugiés palestiniens [au Liban] car la 
situation en matière de sécurité est souvent tendue. » 

26
26 

 
On retrouve également cette reconnaissance dans la déclaration canadienne suivante faite aux Nation-
Unies : 
 

« Sur le plan humanitaire, la situation continue de se détériorer dans les Territoires palestiniens [...] 
Nous avons exprimé nos profondes préoccupations au sujet de la situation humanitaire dans les 
Territoires palestiniens aux autorités israéliennes, et nous n'avons cessé d'exhorter Israël à honorer ses 
obligations issues du droit international et de la Quatrième Convention de Genève. »27  
 

« En même temps, il faut remédier à la situation humanitaire et économique très grave qui sévit dans 
les territoires palestiniens. L'augmentation de la pauvreté et de la malnutrition, surtout parmi les 
femmes et les enfants palestiniens, témoignent d'une façon assez effrayante de la gravité de la situation 
actuelle. Non seulement les nombreux couvre-feux et les fermetures sont-ils devenus une routine 
accablante et quotidienne pour des millions de Palestiniens, mais ils gênent aussi l'accès humanitaire à 
ceux qui en ont besoin. Conformément à ses obligations en vertu du droit international, Israël doit 
faciliter la prestation de l'aide humanitaire et veiller à ce que les Palestiniens aient un accès complet et 
sans entraves aux produits de première nécessité, comme la nourriture, l'eau et les fournitures 
médicales. »28 

 
De plus, le Canada préside le Groupe de travail multilatéral sur les réfugiés palestiniens. En mai 1997, 
le Canada a mené une mission d’enquête sur la situation des réfugiés palestiniens au Liban. Dans son 
rapport final, la mission concluait :  
 

« [...] les réfugiés palestiniens au Liban sont ceux qui éprouvent les problèmes les plus graves [...] Les 
réfugiés palestiniens ont notamment des difficultés à obtenir des services d'éducation au-delà du niveau 
primaire et un accès convenable à l'hospitalisation, ils ont de la difficulté à faire améliorer leur 
logement et ils font face à des restrictions dans leur accès à l'emploi au Liban ainsi que dans leur 
capacité de revenir au pays s'ils voyagent à l'étranger. »29 

 

                                                 
25 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Conseils aux voyageurs – Israël, la 
Cisjordanie et Gaza – valide au 4 mars 2004. en ligne à  
<http://www.voyage.gc.ca/dest/report-fr.asp?country=135000>. 
26 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Conseils aux voyageurs – Israël, la 
Cisjordanie et Gaza – valide au 4 mars 2004. en ligne à  
<http://www.voyage.gc.ca/dest/report-fr.asp?country=159000>. 
27 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Déclaration du représentant du Canada aux 
Nations Unies à la Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation  
(Quatrième commission), Point 83 : Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient – 3 novembre 2003 
En ligne à <http://www.dfait-maeci.gc.ca/Peaceprocess/Canadian_Statement_4th_Committee_Nov3-fr.asp >. 
28 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Déclaration du Canada sur le Moyen-Orient 
à la 59e session de la Commission des droits de l'homme de l'ONU– 2003. en ligne à http://www.dfait-
maeci.gc.ca/Peaceprocess/canada_statements_Middle_East_59th_Session-fr.asp 
29 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Réfugiés palestiniens : Rapport de la mission 
au Liban –20-23 mai 1997- en ligne à http://www.dfait-maeci.gc.ca/Peaceprocess/lib_rap-fr.asp 
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Depuis 1997, selon de nombreux documents, les conditions des réfugiés palestiniens au Liban 
continuent de se détériorer de façon spectaculaire.30 
 
3.4. Motifs de persécution des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié 
 
« Pour que la revendication soit accueillie, la persécution doit être liée à un motif énoncé dans la 
Convention, en d'autres mots, il doit y avoir un lien ».31 Plus précisément : 
 

« [...]Un revendicateur doit craindre d'être persécuté du fait de l'un des cinq motifs énumérés dans la 
définition de réfugié au sens de la Convention – race, religion, nationalité, appartenance à un groupe 
social et opinions politiques. Un lien doit être établi entre la crainte de persécution et l'un de ces cinq 
motifs».32  
 

Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié sont persécutés du fait de leur nationalité et de leur 
groupe social. Tel que stipulé par la Cour suprême du Canada dans Ward,33, une des catégories qui 
définit les « groupes sociaux » est l’existence d’une « caractéristique innée ou immuable ». Au Liban 
et dans les territoires occupés, les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié sont persécutés 
pour l’unique raison qu’ils sont palestiniens.  
 
En fait, « les Palestiniens subissent de jure et de facto une discrimination au Liban par rapport aux 
autres non-citoyens concernant le droit de travailler, le droit à la sécurité sociale et les droits de 
posséder et d’hériter de la propriété [traduction non officielle] ».34  
 
3.5. La crainte de persécution des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié est 

légitime 
 
Le deuxième critère de détermination du statut de réfugié est l’existence d’une crainte de persécution 
légitime. « Le demandeur doit prouver, suivant la prépondérance des probabilités, qu'il craint “avec 
raison” d'être persécuté. On parle également de possibilité “raisonnable” ou même “sérieuse” par 
opposition à une simple possibilité que le demandeur soit persécuté s'il devait être retourné dans son 
pays d'origine. »35 De plus, « [un] demandeur peut craindre subjectivement d'être persécuté s'il rentre 
dans son pays, mais sa crainte doit être analysée objectivement compte tenu de la situation qui a cours 
dans le pays afin de déterminer si elle est fondée [traduction libre]. »36 
 
De nombreux documents sur la persécution des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié du Liban 
et des territoires occupés prouvent clairement que leurs craintes subjectives sont légitimes et justifiées 
compte tenu de la situation objective sur le terrain.37 
 
De plus, « la capacité de l'État d’assurer [sa protection] doit être prise en considération à l'étape de 
l'analyse où il est déterminé si le demandeur craint avec raison d'être persécuté. »38 Dans le cas des 

                                                 
30 Supra Note 17. 
31 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, « La jurisprudence sur la définition de réfugié au sens de 
la Convention » (Services juridiques, 31 décembre 2001), 3.1. 
32 Ward Supra Note 13. 
33 Ibid. 
34 Supra note 18. 
35 Adjei c. Canada (Ministre de l'Emploi et de l'Immigration), [1989] 2 C.F. 680 (C.A.), accessible en ligne à 
<http://www.cisr-irb.gc.ca/fr/ausujet/tribunaux/spr/defref/crdefkey_f.htm> 
36 Supra note 22. 
37 Supra note 17. Voire Aussi Supra Note 20. 
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Palestiniens demandeurs du statut de réfugié, l’absence totale de protection de l’État, telle que 
montrée dans la section suivante, contribue à établir que leurs craintes sont légitimes. 
 
3.6. Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié ne jouissent d’aucune protection 

de l’État  
 
Bien que, « selon le paragraphe 101 du guide publié par le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, les demandeurs apatrides n’ont pas à se prévaloir de la protection de l’État puisque l’État 
n’a aucune obligation de fournir sa protection [traduction] ».39, il est néanmoins clair que la protection 
de l’État est complètement absente pour les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié apatrides. 
 
Au Liban, en raison de leur situation unique, les réfugiés palestiniens se sont vus dénier pratiquement 
tout moyen d’assurer leurs droits fondamentaux :  

 
« La condition exceptionnelle d’apatride et la dispersion des Palestiniens s’étend sur les sphères 
politique, économique, sociale et humanitaire. Ils ne peuvent faire appel ni à l’UNRWA, dont le 
mandat n’inclut pas la protection des Palestiniens, ni au HCR, qui exclut spécifiquement les 
Palestiniens de sa protection. Cette aberration est particulièrement significative, pas seulement pour les 
réfugiés vivant sous l’occupation israélienne dans la Bande de Gaza et la Cisjordanie, mais également 
pour les réfugiés palestiniens résidant temporairement dans différents pays, surtout au Liban, en Syrie 
et en Jordanie (1). En conséquence, les opérations de l’UNRWA dans ces pays, le statut légal et les 
droits des réfugiés sont assujettis aux lois du pays hôte sans possibilité de recourir à des accords 
internationaux sur les droits des réfugiés. [traduction] »40 

 
De plus, les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié de Cisjordanie et de la Bande de Gaza 
continuent à vivre sous l’occupation militaire israélienne et se voient donc refuser toute forme de 
protection légale. La communauté internationale, incluant le Canada, reconnaît l’illégalité de 
l’occupation continue des territoires palestiniens. 41 
 
Dans les deux cas, il y a une preuve « claire et convaincante »42 de l’incapacité de l’État à protéger les 
demandeurs. En fait, non seulement l’État n’est pas prêt à fournir cette protection, mais il est 
également un agent de persécution des Palestiniens. Dès lors, l’absence de protection de l’État n’est 
pas une question litigieuse en ce qui concerne les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié, 
puisque l’État en question les prive de leurs droits fondamentaux et qu’ils ne peuvent recourir à la 
protection d’aucun autre État. 
 
3.7. Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié n’ont pas de possibilité de refuge 

intérieur (PRI) 
 
Tel qu’indiqué par le Tribunal fédéral dans Rasaratnam43 et Thirunavukkarasu44, le test à appliquer 
pour déterminer s’il y a PRI est double :  
                                                                                                                                                        
38 Supra note 31 á  la page 6-2; Ward supra note 13. 
39 El Khatib, Naif v. M.C.I. (F.C.T.D., no. IMM-5182-93), McKeown, 27 septembre 1994.  
40 Zakharia, L. “Poverty Intensification Strategies: The Case of Palestinian Refugees”, FOFOGNET, Digest, 3 
mars 1997.  
41 Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Le Canada et le processus de paix au Moyen-
Orient, Politique canadienne (questions clés);  
en ligne à <http://www.dfait-maeci.gc.ca/Peaceprocess/keyissue-fr.asp > 
42 Ward Supra note 13. 
en ligne à <http://www.cisr-irb.gc.ca/fr/ausujet/tribunaux/spr/defref/crdef03_f.htm> 
43 Rasaratnam c. Canada (Ministre de l'Emploi et de l'Immigration), [1992] 1 C.F. 706 (C.A.), p. 710 ;  
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(1)  « […] la Commission doit être convaincue selon la prépondérance des probabilités que le 

demandeur ne risque pas sérieusement d'être persécuté dans la partie du pays où, selon elle, il 
existe une possibilité de refuge ». 

 
(2) « De plus, la situation dans la partie du pays que l'on estime constituer une PRI doit être telle qu'il 

ne serait pas déraisonnable pour le demandeur d'y chercher refuge, compte tenu de toutes les 
circonstances, dont celles qui sont particulières au demandeur. » 

 
Ces deux conditions doivent être satisfaites pour que l’on considère qu’un demandeur a une PRI.45 
 
Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié n’ont donc pas de possibilité de refuge intérieur car 
ils sont persécutés par les États persécuteurs sur l’ensemble de leur territoire. En Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza, les demandeurs vivent sous occupation militaire et sont persécutés sur l’ensemble 
du territoire. Au Liban, les demandeurs font également face à une discrimination systématique sur 
tout le territoire. Amnistie internationale a en effet émis les observations sans équivoque suivantes :  

 
« Les Palestiniens subissent de jure et de facto de la discrimination au Liban par rapport aux autres 
non-citoyens concernant le droit de travailler, le droit à la sécurité sociale et les droits de posséder et 
d’hériter de la propriété. […]La discrimination à l’encontre des Palestiniens concernant les droits de 
posséder et d’hériter de la propriété et le droit de travailler, crée des conditions où les réfugiés 
palestiniens ne peuvent accéder à un niveau de vie adéquat. [traduction non officielle] » 46  
 
 

4. Pourquoi de nombreuses revendications du statut de réfugié émanant de 
Palestiniens ont-elles été rejetées ? 

 
4.1. Certains commissaires de la CISR ne se sont pas conformés aux objectifs établis 
 
« Pour que la qualité de réfugié au sens de la Convention lui soit reconnue, le demandeur d’asile doit 
prouver qu’il satisfait à tous les éléments de la définition. Pour choisir l’interprétation qui convient le 
mieux lorsque plusieurs interprétations sont possibles, la Section de la protection des réfugiés doit 
prendre en compte le paragraphe 3(2) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, qui 
énonce les objectifs de la Loi s’agissant des réfugiés, ainsi que le paragraphe 3(3), qui fait état de 
l’effet que doivent avoir l’interprétation et la mise en œuvre de la Loi. »47 
 
D’après le paragraphe 3(2) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés48, s’agissant des 
réfugiés, la présente loi a pour objet : 
 

(a) de reconnaître que le programme pour les réfugiés vise avant tout à sauver des vies et à 
protéger les personnes de la persécution; 

 

                                                                                                                                                        
en ligne à < http://www.cisr-irb.gc.ca/fr/ausujet/tribunaux/spr/defref/crdef08_f.htm#note4> 
44 Thirunavukkarasu c. Canada (Ministre de l'Emploi et de l'Immigration), [1994] 1 C.F. 589 (C.A.);  
en ligne à < http://www.cisr-irb.gc.ca/fr/ausujet/tribunaux/spr/defref/crdef08_f.htm#note4> 
45 Supra note 31 à la page 8-1. 
46 Supra note 18. 
47 Supra note 31, page 1-9. 
48 Supra note 8. 
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(b) de remplir les obligations en droit international du Canada relatives aux réfugiés et 
aux personnes déplacées et d’affirmer la volonté du Canada de participer aux efforts de la 
communauté internationale pour venir en aide aux personnes qui doivent se réinstaller; 

 
(c) de faire bénéficier ceux qui fuient la persécution d’une procédure équitable reflétant les 

idéaux humanitaires du Canada; 
 

(d) d’offrir l’asile à ceux qui craignent avec raison d’être persécutés du fait de leur race, 
leur religion, leur nationalité, leurs opinions politiques, leur appartenance à un groupe social en 
particulier, ainsi qu’à ceux qui risquent la torture ou des traitements ou peines cruels et inusités; 

 
(e) de mettre en place une procédure équitable et efficace qui soit respectueuse, d’une 

part, de l’intégrité du processus canadien d’asile et, d’autre part, des droits et libertés 
fondamentales reconnus à tout être humain; 

 
(f) d’encourager l’autonomie et le bien-être socioéconomique des réfugiés en facilitant la 

réunification de leurs familles au Canada. 
 
 
De plus, selon le paragraphe 3(3), l’interprétation et la mise en œuvre de la présente Loi doivent avoir 
pour effet : 
 

… (d) de garantir que les décisions prises en vertu de la présente Loi soient conformes à la Charte 
canadienne des droits et libertés, notamment en ce qui touche les principes d’égalité et de protection 
contre la discrimination et, d’autre part, d’égalité du français et de l’anglais à titre de langues 
officielles du Canada; 
 
… (f) de se conformer aux instruments internationaux portant sur les droits de la personne dont 
le Canada est signataire. 

 
 
À la lumière de ces objets, et du fait que les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié provenant 
du Liban et des Territoires occupés sont persécutés selon la définition de l’expression « réfugié au 
sens de la Convention » du système de détermination du statut de réfugié, pourquoi y a-t-il un nombre 
important de Palestiniens demandeurs du statut de réfugié qui sont actuellement menacés 
d’expulsion ? 
 
 
Des facteurs généraux, parfaitement illustrés par le Conseil canadien pour les réfugiés49, ainsi que des 
facteurs plus particuliers aux contacts que des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié ont eu 
avec la Section de la protection des réfugiés de la CISR expliquent clairement le processus qui a 
conduit à l’expulsion imminente de réfugiés palestiniens pour les renvoyer à la vie de persécution 
qu’ils ont fuie. 
 
4.2. Partialité et généralisations hâtives 
 
Certains commissaires de la CISR ont, de toute évidence, pris des décisions partiales et politiques tout 
en faisant totalement abstraction du vécu réel des Palestiniens. 
 

                                                 
49 Conseil canadien pour les réfugiés, “Protecting refugees: where Canada’s refugee system falls down”, en 
ligne à l’adresse suivante : <http://www.web.net/~ccr/flaws.html>; voir également ci-dessous le paragraphe 4.6. 
à la page 33. 
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La commissaire Jeannine Beaubien-Duque illustre parfaitement une telle partialité dans les 
quatre déclarations qui suivent. En particulier, presque toutes les décisions négatives rendues pour 
les réfugiés palestiniens en provenance de la Cisjordanie illégalement occupée résultaient de sa 
partialité :  
 

… « Le tribunal saisi de l’affaire croit que, tout bien considéré, la preuve documentaire indique que la 
violence au Moyen-Orient est partie intégrante des tentatives d’Israël d’instaurer des frontières 
politiques sûres et d’empêcher des attaques terroristes sur son territoire. La preuve documentaire 
ne révèle pas l’existence d’une volonté systématique de la part des autorités militaires israéliennes de 
systématiquement persécuter et exterminer la population palestinienne en agissant ainsi, en dépit des 
horreurs causées dans des régions dévastées par la guerre. »50 [traduction non officielle]  

 
… « Le tribunal saisi de l’affaire n’a pas l’obligation de tirer des conclusions concernant la 
pertinence ou le caractère préjudiciable des activités militaires des autorités israéliennes dans la 
région frappée par la guerre, c’est l’obligation qui incombe au demandeur d’asile; le tribunal n’a pas 
non plus à porter de jugement sur la situation explosive et politiquement délicate entre les Palestiniens 
et les Israéliens. La situation actuelle au Moyen-Orient est effectivement complexe et difficile, et ne 
permet pas d’évaluer clairement le préjudice que chaque faction peut subir. Le tribunal doit cependant 
établir un lien avec la convention; l’instabilité politique n’est pas suffisante en soi pour démontrer 
l’existence d’une crainte légitime de persécution. »51 [traduction non officielle] 

 
… « L’instabilité politique n’est pas en soi un motif suffisant pour conclure à l’existence d’un motif 
bien établi de persécution. En dépit de la violence provoquée par l’instabilité politique en Cisjordanie, 
la preuve documentaire ne révèle pas l’existence d’une volonté systématique de la part des 
autorités militaires israéliennes de persécuter et d’exterminer systématiquement la population 
palestinienne en agissant de la sorte, en dépit des horreurs causées dans les régions dévastées par la 
guerre. »52 [traduction non officielle] 

 
… « Les conditions de vie déplorables du camp, le taux de chômage élevé et le fanatisme religieux 
signifient que de nombreux jeunes gens se portent volontaires par milliers pour participer à des 
actions de martyr. »53 [traduction non officielle] 

 
En examinant les faits sur le terrain, qui sont attestés par les abondants documents publiés par 
Amnistie internationale et la Commission des droits de l’homme des Nations Unies parmi 
une multitude d’organisations des droits de la personne très respectés,54 il est clair que ces 
déclarations sont inexactes et fondées sur l’opinion personnelle et mal renseignée de la commissaire. 
De plus, de telles déclarations sont contraires à la position tant du Canada que de la communauté 
internationale, qui reconnaissent tous deux que la Cisjordanie et la bande de Gaza font l’objet 
d’une occupation illégale.55  
 
À ce titre, la commissaire Beaubien-Duque permet à sa propre évaluation des motifs prétendument 
bienveillants d’Israël de présenter sous un faux jour son évaluation visant à savoir si le traitement subi 
par les demandeurs du statut de réfugié  répond objectivement à la définition de « persécution » selon 
la jurisprudence canadienne. Indépendamment des intentions ou des objectifs ultimes d’Israël, les 
méthodes employées : assassinats ciblés, punition collective sous la forme d’interdiction d’accès aux 

                                                 
50 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-03712; et Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-00250. 
51 Ibid. 
52 Ibid. 
53 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-04230. 
54 Supra note 20. 
55 Supra note 41. 
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villes, de postes de contrôle et de détentions administratives, recours à la force contre les civils sans 
discrimination et torture, constituent toutes une « persécution » selon la jurisprudence du droit 
canadien des réfugiés.  
 
Invoquer la motivation prétendument bienveillante d’Israël accorde, à tout le moins, un poids 
inapproprié à une considération non pertinente et, très probablement, constitue un indice de partialité 
effective de la part de la commissaire. Cela suscite à tout le moins une crainte raisonnable de 
partialité, qui est incompatible avec les principes de la justice fondamentale et le droit des demandeurs 
d’asile à une instruction équitable devant un tribunal impartial. Cela entache donc la totalité des 
décisions que cette commissaire a rendues concernant des Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié. 
 
De plus, madame Jeannine Beaubien-Duque déclare qu’en sa qualité de commissaire de la CISR qui 
décidera du sort du demandeur d’asile, elle n’a pas « l’obligation de tirer des conclusions concernant 
la pertinence ou le caractère préjudiciable des activités militaires des autorités israéliennes dans la 
région frappée par la guerre ».56[traduction non officielle]  
 
En dépit de cette déclaration, elle a précisément fait ce qu’elle était censée éviter de faire, et elle a 
laissé sa perception de la situation politique influer sur sa décision : elle a fondé celle-ci sur un point 
de vue personnel et a refusé d’admettre des faits bien documentés, en minimisant la persécution dont 
est menacé le demandeur du statut de réfugié et en ne tenant pas compte des instruments 
internationaux de défense des droits de la personne qui sont au cœur même du système de 
détermination du statut de réfugié.  
 
De plus, les déclarations susmentionnées montrent comment les commissaires de la CISR décrivent 
souvent sous un faux jour la persécution des personnes en faisant des assertions générales. 
Madame Jeannine Beaubien-Duque a suggéré que certains des Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié « seraient exposés aux mêmes dangers que tous les habitants qui vivent et combattent dans 
cette région de grande instabilité politique »57 et qu’ils font tout simplement « partie d’une situation 
politique instable. »58[traduction non officielle] 
 
De telles déclarations répétées ont contribué à minimiser les persécutions, tant individuelles que 
collectives, dont sont menacés les demandeurs d’asile. On s’attendait seulement à ce qu’un tel 
traitement subi par les demandeurs du statut de réfugié soit plus courant dans un plus large contexte 
socio-politique atteint par le fléau de l’instabilité et d’un conflit armé. Cette logique porte atteinte à la 
réalité sur le terrain ainsi qu’à l’être humain directement concerné. 59 En fait, « la tendance actuelle de 
la jurisprudence [lors de la détermination du bien-fondé de la crainte de la persécution] consiste à 
regarder au-delà de la caractérisation de l’activité en soi et à examiner son but et ses effets sur 
l’intéressé. »60 [traduction non officielle] 
 
La commissaire de la CISR a commis une erreur de fait ou de droit en n’optant pas pour une méthode 
non comparative, telle que le détermine la tendance actuelle de la jurisprudence : 
 
 

                                                 
56 Supra note 50. 
57 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-00713. 
58 Supra note 50. 
59 Supra note 17; voir également supra note 20.  
60 Berman, S., et C. McChesney, Refugee Determination Proceedings, Carswell, 1995, page 8. 
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Dans l’affaire Salibian c. Canada,61 la Cour déclare que : 
 

… le droit des réfugiés moderne s’attache à reconnaître la protection dont doivent bénéficier des 
demandeurs pris individuellement, la meilleure preuve qu’une personne risque sérieusement d’être 
persécutée réside généralement dans le traitement accordé à des personnes placées dans une 
situation semblable dans le pays d’origine.  

 
… Par conséquent, lorsqu’il s’agit de demandes fondées sur des situations où l’oppression est 
généralisée, la question n’est pas de savoir si le demandeur est plus en danger que n’importe qui 
d’autre dans son pays, mais plutôt de savoir si les manœuvres d’intimidation ou les mauvais 
traitements généralisés sont suffisamment graves pour étayer une demande de statut.  

 
… Si des personnes comme le requérant sont susceptibles de faire l’objet d’un grave préjudice de 
la part des autorités de leur pays, et si ce risque est attribuable à leur état civil ou à leurs opinions 
politiques, alors elle sont à juste titre considérées comme des réfugiés au sens de la Convention. 

 
… le demandeur n’a pas à prouver qu’il était personnellement visé ou persécuté. 

 
Dans l’affaire Rizkallah,62 la Cour confirme que : 

 
Les demandeurs du statut de réfugié doivent établir qu’ils font eux-mêmes l’objet de persécution 
pour un motif visé par la Convention. Cette persécution doit être dirigée contre eux, soit 
personnellement, soit en tant que membre d’une collectivité. 

 
Enfin, l’affaire Ali, Shaysta-Ameer63 et les Directives de la présidente64 réaffirment que : 

 
… la demande qui est présentée dans un contexte où la violence est généralisée doit satisfaire aux 
mêmes conditions que n’importe quelle autre demande. Les exigences ne sont pas différentes dans un 
tel cas et la demande ne fait l’objet d’aucune condition ou exclusion additionnelle. 
  
… la Cour examine la situation particulière du demandeur, et celle du groupe auquel il 
appartient, de la même manière que toute autre revendication du statut de réfugié au sens de la 
Convention, au lieu de comparer les risques de persécution que courent l’intéressé et d’autres 
personnes (notamment des membres du groupe auquel appartient le demandeur) ou groupes. 
 

Manifestement, les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié ont non seulement été persécutés 
collectivement, mais ils ont également été visés personnellement. Ils ont été directement atteints par 
les actes de persécution qui se sont produits de manière répétée dans leur vie. Cette persécution a 
conduit à un déni systématique de leurs droits fondamentaux et a directement mis leur vie en danger.65 
Leur origine nationale et leur groupe social constituent les motifs énoncés dans la Convention selon 
lesquels ils sont persécutés.66  
 

                                                 
61 Salibian c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1990] 3 C.F. 250 (C.A.) p. 258. 
62 Rizkallah, Bader Fouad c. M.E.I. (C.A.F., no A-606-90), Marceau, MacGuigan, Desjardins, 6 mai 1992. 
63 Ali, Shaysta-Ameer c. M.C.I. (C.A.F., no. A-772-96), Décary, Stone, Strayer, 12 janvier 1999. 
64 Directives Civils non combattants qui craignent d’être persécutés dans des situations de guerre civile, 
directives données par la présidente en application du paragraphe 65(3) de la Loi sur l’immigration, le 7 mars 
1996, telles qu’elles continuent d’être en vigueur par directive de la présidente du 28 juin 2002 en vertu des 
dispositions de l’alinéa 159(1)(h) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. 
65 Supra note 17; voir également supra note 20 et paragraphe 3.3, à la page 8, ci-dessus.  
66 Voir paragraphe 3.4 à la page 14, ci-dessus.  
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4.3. Ignorance des réalités auxquelles sont confrontés les réfugiés palestiniens 
apatrides 

 
Dans bien des cas, les commissaires de la CISR n’ont pas compris la situation très particulière des 
réfugiés palestiniens apatrides et n’y ont pas prêté suffisamment attention.  
 

4.3.1. Méconnaissance de la discrimination et de la persécution systématiques 
              que  subissent les Palestiniens au Liban 

 
Le principal motif pour lequel on a opposé un refus aux Palestiniens demandeurs du statut de réfugié 
au Canada provient du fait que les commissaires de la CISR ignoraient complètement, voire 
contestaient fréquemment l’existence des mesures de discrimination et de persécution infligées aux 
réfugiés palestiniens au Liban et corroborées par des documents, bien que la jurisprudence prévoie 
clairement que l’évaluation d’une revendication du statut de réfugié « comprendrait l’examen de la 
situation dans le pays d’origine du demandeur ainsi que du vécu des personnes qui se trouvent dans 
une situation analogue dans le même pays »67 et « qu’il convient de considérer tant les actions du 
gouvernement à l’encontre du demandeur lui-même que le climat général créé par l’intolérance de 
l’État ».68 
 
De plus, en contestant la crédibilité des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié, les 
commissaires de la CISR ont souvent omis de brosser un tableau complet des persécutions que ces 
personnes ont subies au Liban. Les commissaires ont choisi certaines réalités tout en en négligeant 
complètement d’autres et, à ce titre, ils sont allés directement à l’encontre de la jurisprudence qui 
confirme : 
 

…lorsque la Commission juge que le revendicateur n’est pas crédible, elle est quand même tenue 
d’apprécier les faits de façon objective pour déterminer si le revendicateur a une crainte bien fondée 
d’être persécuté.69 

 
…la Section de la protection des réfugiés pourrait commettre une erreur en examinant chaque 
incident individuellement lorsque le demandeur a fait l’objet de mauvais traitements à plusieurs 
reprises.70 
 
… dans l’évaluation de la crédibilité du demandeur, il importe de se rappeler que ce sont tous les 
éléments de la preuve, orale et documentaire, qui doivent être pris en considération et appréciés, 
et non certains d’entre eux seulement.71  
 
…la SPR ne devrait pas faire mention de certains éléments de preuve qui appuient ses 
conclusions, sans également faire mention de preuves du contraire.72 

                                                 
67 Bains c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration) (1993), 20 Imm. L.R. (2e) 296 (C.F. 1ère inst.); et 
Chaudri c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration) (1986), 69 N.R. 114 (C.A.F..). 
68 Rodriguez-Hernandez, Severino Carlos v. S.S.C. (C.F. 1ère inst. no A-19-93), Wetson, 10 Janvier, 1994, 
page 3; voir également supra note 31, page 3-9. 
69 Seevaratnam, Sukunamari c. M.C.I. (C.F. 1ère inst. no IMM-3728-98), Tremblay-Lamer, 11 mai 1999. 
70 El Khatib, supra note 39; Nina, Razvan c. M.C.I. (C.F. 1ère inst. no A-725-92), Cullen, 24 novembre 1992, 
page 9; voir également supra note 31, page 3-9. 
71 Owusu, Kweku c. M.E.I. (C.F., no A-1146-87), Heald, Hugessen, Desjardins, 31 janvier 1989; Mensah, 
George Akohene c. M.E.I. (C.A.F., no A-1173-88), Pratte, Hugessen, Desjardins, 23 novembre 1989; Hilo c. 
Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration) (1991), 15 Imm. L.R. (2e) 199 (C.A.F.); Tung c. Canada 
(Ministre de l’Emploi et de l’Immigration) (1991), 124 N.R. 388 (C.A.F.). 
72 Polgari, Imre c. M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-502-00), Hansen, 8 juin 2001; Orgona, Eva c. M.C.I. (C.F. 1ère 
inst., no IMM-4517-99), MacKay, 18 avril 2001. 
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En ne tenant pas compte de la situation particulière des réfugiés palestiniens au Liban, en 
sélectionnant certaines réalités tout en en ignorant d’autres et en faisant abstraction de la nature 
persécutrice des mesures qui leur sont appliquées, les commissaires de la CISR ont également commis 
une erreur de fait ou de droit en ne tenant pas compte de l’effet cumulatif de ces mesures 
discriminatoires, qui équivalent manifestement à une persécution. La jurisprudence a indiqué qu’« il 
est possible que les mauvais traitements infligés à une personne constituent de la discrimination ou du 
harcèlement. Même si, individuellement, ces actes de harcèlement ne sont pas assimilables à de la 
persécution, cumulativement, ils peuvent en être l’équivalent ».73 

 
En fait, la réalité de la vie des réfugiés palestiniens était au cœur même de chaque décision dans 
laquelle un demandeur du statut de réfugié était admis à titre de réfugié au sens de la Convention. 
Comme en attestait la commissaire Bana Barazi : 

À vrai dire, la preuve documentaire… indique qu’à la suite d’un accord conclu entre les autorités 
palestiniennes et libanaises, les forces armées libanaises ne pénètrent pas dans les camps de réfugiés, et 
le Liban n’est pas fâché que les Palestiniens s’entretuent dans les camps.    

La même preuve documentaire confirme que 400 000 réfugiés palestiniens du Liban vivent dans 
une situation précaire dans les camps, qu’il s’agisse de la situation économique, des conditions 
sanitaires ou de la rareté des services médicaux.    

Quand un jeune Palestinien est suffisamment heureux pour terminer ses études secondaires dans une 
des écoles de l’UNRWA dans un camp et qu’il tente de s’inscrire à l’une des universités publiques 
libanaises, un quota strict régit le nombre d’admissions de Palestiniens. Toutefois, même si ce 
jeune a eu la chance d’être admis dans une université privée, il ne sera pas en mesure de trouver un 
emploi une fois diplômé.    

Selon la preuve documentaire, le gouvernement libanais a dressé une liste de quelques 70 emplois 
interdits aux Palestiniens, les limitant ainsi aux métiers inférieurs ou sous-payés. Parce qu’ils n’ont pas 
de permis de travail, ils n’ont pas le droit d’utiliser les établissements de santé publique et n’ont 
pas d’assurance médicale.    

À ce stade, le tribunal aimerait signaler que le demandeur d’asile est né au Liban et que, néanmoins, 
il ne jouit pratiquement d’aucun des droits civils dont jouissent les citoyens libanais. La preuve 
documentaire indique également que les Palestiniens n’ont pas le droit d’avoir une vie politique au 
Liban ni d’avoir des activités syndicales.74 [traduction non officielle] 

Manifestement, la CISR a accès à ces faits documentés.  
 
Voici des illustrations des points susmentionnés et des déclarations fausses et erronées de 
commissaires de la CISR qui ont rendu des décisions négatives concernant des réfugiés.  
 
Dans l’un de ces exemples, on a demandé à un demandeur d’asile pourquoi il avait fait des études de 
génie industriel s’il ne pouvait pas, en tant que Palestinien, exercer cette profession en vertu de la 
législation libanaise; en donnant à entendre qu’il aurait dû purement et simplement accepter sa 
persécution et sa place d’être humain inférieur au sein de la société. La commissaire 
Madeleine Dupont-Levesque déclare ce qui suit :  
 

                                                 
73 Supra note 16. 
74 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA0-08431; voir également 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-03477; Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA0-04493 et MA0-04494; Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no M99-09876 et M99-09877.  



 
Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens  

 
24

… si les Palestiniens n’ont pas le droit d’exercer certaines professions, c’est tout simplement parce que 
l’État libanais les considère comme des étrangers, et cette mesure s’applique à tous les autres 
étrangers.75 [traduction non officielle] 

 
Dans sa déclaration, la commissaire admet inconsciemment le fait que les réfugiés palestiniens sont 
traités au Liban comme des étrangers, tout en ignorant que ces réfugiés palestiniens, nés et élevés au 
Liban, sont privés de ce droit fondamental non pas parce qu’ils sont des étrangers, mais parce qu’ils 
sont palestiniens et que, contrairement aux autres étrangers, ils sont apatrides et, par conséquent, 
condamnés à subir à perpétuité ce traitement de citoyens de seconde classe.  
 
Dans un autre cas, le commissaire Denis Arvantakis a débouté un requérant pour cause de manque de 
crédibilité, en affirmant que le demandeur du statut de réfugié ne faisait pas l’objet d’une 
discrimination ciblée parce qu’il « n’avait pas fait preuve de diligence pour trouver un travail au 
Liban » et parce qu’il « semblait que le Parlement libanais avait adopté une loi d’application générale 
qui concernait tous les résidents non-libanais du Liban ». 76 [traduction non officielle] 
 
Ce commissaire a de toute évidence commis une erreur de fait ou de droit en déclarant qu’il s’agissait 
d’une loi d’application générale, parce que : 
 

…cette expression n’est pas correctement employée si la loi en cause ne vise qu’une partie de la 
population;77 
 
La définition légale de réfugié au sens de la Convention rend l’objet (ou tout effet principal)78 d’une loi 
ordinaire d’application générale […] applicable à l’existence d’une persécution;79 et 
 
… [le demandeur du statut de réfugié devrait prouver] que la loi en question a un caractère de 
persécution par rapport à un motif énoncé dans la Convention.80 

 
Amnistie Internationale a émis les observations suivantes non équivoques et conclu qu’au Liban les 
Palestiniens font l’objet de discrimination par rapport aux autres non-citoyens :  
 

Au Liban, les Palestiniens font l’objet d’une discrimination de jure et de facto par rapport aux autres 
non-citoyens pour ce qui concerne le droit au travail et à la sécurité sociale. [traduction non officielle] 
 
Les Palestiniens sont soumis à de graves restrictions en ce qui concerne leur accès au travail et aux 
possibilités de gagner leur vie en travaillant. Il est interdit de jure aux réfugiés palestiniens de pratiquer 
plusieurs professions comme le droit, la médecine, la pharmacie et le journalisme, à cause de la 
nécessité de posséder la citoyenneté libanaise ou de l’existence d’un traitement de réciprocité dans le 
pays du ressortissant étranger qui souhaite pratiquer cette profession. [traduction non officielle] 

 
La discrimination infligée aux Palestiniens, en ce qui concerne les droits de posséder un bien ou d’en 
hériter et le droit de travailler, crée des conditions dans lesquelles les réfugiés palestiniens ne peuvent 
pas avoir un niveau de vie adéquat. [traduction non officielle] 

 
                                                 
75 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA0-08842. 
76 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-08002. 
77 Fathi-Rad, Farideh c. S.E.C. (C.F. 1ère inst., no IMM-2438-93), McGillis, 13 avril 1994, p. 4;  
Namitabar c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1994] 2 C.F. 42 (T.D.), p. 46. 
78 Dans Cheung c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1993] 2 C.F. 314 (C.A.), p. 319, le juge 
Linden a dit que la Section du statut de réfugié « a eu tort d’exiger l’existence d’une “intention de persécution” 
alors qu’un effet de persécution suffit » 
79 Zolfagharkhani c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1993] 3 C.F. 540 (C.A.). 
80 Ibid. 
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Un décret ministériel du 15 décembre 1995 dresse la liste des métiers et professions qui sont réservés 
aux ressortissants libanais; celle-ci comprend une énumération non-exhaustive de douzaines de métiers 
et professions réservés aux employés ou aux employeurs libanais.81 [traduction non officielle] 

  
De plus, ces commissaires de la CISR n’ont pas tenu compte de la jurisprudence qui prévoit que : 
 

… lorsque l’État intervient suffisamment pour empêcher le demandeur de trouver du travail, la 
possibilité pour ce dernier de trouver un emploi illégal ne constitue pas une solution acceptable;82 

 
Les pénalités économiques peuvent être une manière acceptable de faire respecter les politiques de 
l’État lorsque le demandeur n’est pas privé du droit de gagner sa vie; 83 et 

 
Empêcher de manière permanente un professionnel d’exercer sa profession et l’obliger à effectuer 
des travaux agricoles ou à travailler en usine constituent de la persécution.84 

 
Dans encore un autre exemple, Madame Madeleine Dupont-Lévesque mentionne « l’existence d’un 
fonds pour aider les étudiants palestiniens qui excellent à poursuivre leurs études à l’Université arabe 
de Beyrouth », pour conclure qu’elle « ne croit pas que le demandeur d’asile ait fait une demande 
d’études post-secondaires et ait été refusé en raison du simple fait qu’il était palestinien. »85 
[traduction non officielle] 
 
Cette affirmation fait totalement abstraction du fait que les universités libanaises fonctionnent avec 
des systèmes de quota et restreignent l’accès à l’enseignement supérieur pour les réfugiés palestiniens 
– fait largement mentionné dans les documents86 et reconnu dans les décisions positives de la CISR.87 
 

4.3.2. Les préjudices tout particuliers que subissent les Palestiniens en tant que réfugiés 
apatrides ne sont pas pris en compte 

 
L’alinéa 3(2)b) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés prévoit que l’un des objets de 
la Loi consiste à « affirmer la volonté du Canada de participer aux efforts de la communauté 
internationale pour venir en aide aux personnes qui doivent se réinstaller ». Les réfugiés palestiniens 
apatrides auxquels l’on n’a pas octroyé de statut juridique dans leur pays d’accueil et qui sont par 
conséquent extrêmement vulnérables ont de toute évidence besoin de se réinstaller. 
 
Les commissaires de la CISR ne reconnaissent pas que les réfugiés palestiniens continueront d’être 
apatrides, car leur droit de retourner dans les maisons d’où ils ont été expulsés en 1948 a fait l’objet 
d’un refus absolu de la part d’Israël. À ce titre, les Palestiniens se retrouvent sans aucune forme de 
protection dans des camps de réfugiés du monde arabe, et en particulier au Liban. Le déni du droit de 
retour des réfugiés palestiniens constitue une violation des normes internationales habituelles qui 
régissent les droits humains et des conventions internationales comme la Résolution 194 des Nations 
Unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme. Le déni de ce droit fondamental est donc 
un autre élément de persécution des réfugiés palestiniens au Liban, élément qui n’est pas reconnu. 

                                                 
81 Supra note 18. 
82 Xie, Sheng c. M.E.I. (C.F. 1ère inst., no A-1573-92), Rothstein, 3 mars 1994, p. 5-6. 
83 Lin, Qu Liang c. M.E.I. (C.A.F.., no 93-A-142), Rouleau, 20 juillet 1993; voir également supra note 31 p. 3-
11.  
84 He, Shao Mei c. M.E.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-3024-93), Simpson, 1er juin 1994; voir également supra note 
31, p. 3-12.  
85 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-02940. 
86 Supra note 17. 
87 Supra note 74. 
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De plus, étant donné que la constitution libanaise interdit expressément le rétablissement permanent 
des réfugiés palestiniens sur son sol, tous les réfugiés palestiniens sans statut au Liban sont donc 
menacés d’un éventuel transfert. Le sort des réfugiés palestiniens du Liban n’a fait l’objet d’un débat 
important dans aucune des négociations du processus de paix.88 
Bien que « l’état d’apatride ne permette pas en soi de revendiquer le statut de réfugié »,89 dans le cas 
des réfugiés palestiniens, il constitue un élément très important qui a conduit à la persécution qu’ils 
subissent. Aucun des commissaires n’a pris en compte cet élément important en examinant la 
persécution dont ces personnes sont menacées ou en examinant l’absence évidente de protection de 
l’État, deux éléments qui ont souvent été contestés. 
 
De plus, le Canada a adhéré à la Convention des Nations Unies sur la réduction des cas d’apatridie le 
17 juillet 1978. La norme d’organisation centrale de cette convention est le bien-fondé de réduire 
l’apatridie.90 Déporter ces réfugiés palestiniens non seulement perpétuerait leur état d’apatride, mais 
encore les exposerait à un traitement immérité et inhabituel. Il convient de remarquer par-dessus tout 
que la vulnérabilité engendrée par l’apatridie des réfugiés palestiniens est extrême. 
 
Dans l’affaire Baker, Madame la juge L’Heureux-Dubé a bien fait comprendre que « les valeurs 
exprimées dans le droit international des droits de la personne peuvent, toutefois, être prises en 
compte dans l’approche contextuelle de l’interprétation des lois » et que les principes qui figurent 
dans les instruments internationaux aident à démontrer les valeurs fondamentales pour déterminer si 
une décision était raisonnable. 91 
 
En conséquence, les revendications du statut de réfugié des Palestiniens devraient être examinées à la 
lumière des instruments internationaux de défense des droits de la personne, y compris la Convention 
des Nations Unies sur la réduction des cas d’apatridie et d’autres conventions internationales que le 
Liban continue de violer.92 Ce point est particulièrement pertinent pour les Palestiniens vivant au 
Liban qui n’ont pas de protection ni de représentation, comme nous en avons traité précédemment. 
 

4.3.3. Des commissaires de la CISR ont affirmé de façon erronée que les réfugiés  
palestiniens étaient protégés par les Nations Unies 

  
Dans un cas, le commissaire Michel Jobin a conclu que « puisque les Palestiniens sont sous la 
protection des Nations Unies, que ce soit au Liban ou en Israël, ils bénéficient déjà d’une protection 
internationale. »93  
 
Cette allégation s’est répétée dans de nombreuses décisions rendues par la commissaire Madeleine 
Dupont-Lévesque.94 Mais, au contraire, c’est un fait largement reconnu que « le mandat de l’UNRWA 
ne fournit pas de protection aux réfugiés palestiniens et qu’ils ne peuvent pas demander de l’aide au 

                                                 
88 Sayigh, R., “ Palestinian Refugees in Lebanon”, FOFOGNET Digest, 28 juin – 3 Juillet 1996.  
89 Arafa, Mohammed c. M.E.I. (C.F. 1ère inst., no A-663-92), Gibson, 3 novembre 1993, p. 4; Lenyk, Ostap c. 
M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-7098-93), Tremblay-Lamer, 14 octobre 1994.  
90 Convention des Nations Unies sur la réduction des cas d’apatridie, 13 août 1961, Nations Unies, Recueil des 
traités, vol. 989, p. 175, entrée en vigueur le 13 décembre 1975. 
91 Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 2 R.C.S. 817.  
92 Supra note 17. 
93 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-07700 
94 Supra note 85. 
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Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés dont le mandat les exclut spécifiquement de 
sa protection ». 95  
 
Cette désinformation montre la négligence des décideurs non informés de la CISR.  
 

4.3.4. Des commissaires de la CISR ont affirmé à tort que certains demandeurs du 
statut de réfugié  n’avaient pas demandé ailleurs une protection qu’ils auraient pu 
obtenir : 

 
Dans plusieurs décisions, des commissaires de la CISR ont suggéré que le réfugié demandeur d’asile 
aurait dû faire une demande de statut de réfugié dans d’autres pays. La commissaire 
Madeleine Dupont-Lévesque a suggéré qu’un demandeur aurait dû faire une demande d’immigration 
en Turquie, où il avait fait ses études.96 Le commissaire Stéphane Handfield a fait une 
recommandation similaire concernant la Syrie.97  
 
Les commissaires Stéphane Handfield et Marie Chevrier ont dit à deux autres Palestiniens 
demandeurs du statut de réfugié qu’ils auraient dû retourner en Arabie saoudite, parce qu’ils y avaient 
vécu et travaillé dans le passé. En fait, cela n’est pas possible, car l’Arabie saoudite n’accorde pas de 
résidence permanente aux étrangers.98  
 
Non seulement ces pays ont un grand nombre de ressortissants qui demandent asile ailleurs, mais 
manifestement, ils n’offrent pas aux réfugiés palestiniens un statut reconnu. Puisque les Palestiniens 
demandeurs du statut de réfugié ne peuvent pas retourner dans ces pays, où ils n’ont résidé que 
pendant une courte période, parce qu’ils n’ont pas de carte de séjour valide, les commissaires de la 
CISR ont commis une erreur de fait ou de droit en ne tenant pas compte de leur crainte d’être 
persécutés ou en utilisant cette mésinformation pour attaquer leur crédibilité.99  
 
On a mentionné dans la jurisprudence que les demandeurs d’asile ne sont pas tenus de demander la 
protection d’un pays tiers, si ce n’était pas de droit et si le demandeur ne souhaitait pas le faire avant 
de faire une demande de statut de réfugié au sens de la Convention au Canada.100 Qui plus est, 
lorsqu’un autre pays a été considéré comme ancien lieu de résidence habituel, si le demandeur n’est 
pas en mesure d’y retourner, alors il n’est pas tenu de demander refuge dans le pays en question ou de 
prouver sa crainte de persécution.101 
 
 
 
 

                                                 
95 Supra note 32; voir également supra note 17. 
96 Supra note 75.  
97 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA0-08432. 
98 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-10004; et Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-10964. 
99 Elbarbari, Sohayel Farouk S. c. M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-4444-97), Rothstein, 9 septembre 1998; 
Thabet c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration) (1994), 28 Imm. L.R. (2d) 41 (C.F. 1ère inst.). 
100 Pavlov, Igor c. M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-4401-00), Heneghan, 7 juin 2001; 2001 FCT 602; Basmenji, 
Aiyoub Choubdari c. M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-4811-96), Wetston, 16 janvier 1998; Priadkina, Yioubov. c. 
M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-2034-96), Nadon, 16 décembre 1997. 
101 Ward, supra note 13; Thabet, supra note 99.  
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4.3.5. Des commissaires de la CISR ont affirmé de façon erronée que certains 
demandeurs du statut de réfugié  avaient une possibilité de refuge intérieur (PRI) 

 
Plusieurs commissaires de la CISR ont commis une erreur de fait ou de droit en concluant que les 
Palestiniens demandeurs du statut de réfugié avaient une possibilité de refuge intérieur. Dans 
un exemple, le commissaire Denis Arvantakis a déclaré ce qui suit :  
 

En tout cas, quand on lui a demandé s’il avait songé à déménager à Beyrouth ou à Tripoli pour éviter 
les prétendus problèmes, le demandeur n’a pas donné d’explication satisfaisante quand il a déclaré qu’il 
n’était pas possible de vivre dans une autre ville, parce qu’il n’avait pas d’argent. 102 [traduction non 
officielle] 

 
De même, la commissaire Madeleine Dupont-Lévesque affirme que « d’après la preuve documentaire, 
les Palestiniens du Liban ne sont pas obligés de rester dans les camps. »103 [traduction non officielle] 
 
De la même façon, dans le cas des trois Palestiniens âgés demandeurs du statut de réfugié – et qui ont 
actuellement trouvé refuge dans l’église Notre-Dame-de-Grâce à Montréal (voir tous les détails à 
l’annexe IV) – le commissaire Michel Venne a suggéré qu’ils demandent refuge à l’interne en quittant 
le camp d’Aïn El Helweh, où les affrontements entre milices rivales sont plus fréquents, pour 
s’installer dans un autre camp de réfugiés.104  
 
Les commissaires de la CISR ignoraient les faits sur le terrain et n’ont pas appliqué les principes de la 
jurisprudence concernant la protection offerte par l’État et la possibilité de refuge intérieur. Nous 
avons clairement démontré au paragraphe 3.7 du présent document que les Palestiniens demandeurs 
du statut de réfugié n’ont pas de possibilité de refuge intérieur, car ils sont persécutés sur la totalité du 
territoire. 105 
 
En trouvant que les demandeurs d’asile ont fait une erreur en ne recherchant pas de possibilité de 
refuge intérieur en déménageant dans un autre camp de réfugiés ou à l’extérieur de leur camp, les 
commissaires de la CISR ont déterminé de façon erronée que les demandeurs d’asile étaient protégés 
dans le pays de leur dernière résidence habituelle, alors qu’en fait, ils ne l’étaient pas. Bien que, 
« selon le paragraphe 101 du Guide du HCR, les demandeurs apatrides ne doivent pas se réclamer de 
la protection de l’État étant donné que celui-ci n’a pas d’obligation de fournir une protection »106 
[traduction non officielle], il est évident, dans le cas des Palestiniens apatrides demandeurs du statut 
de réfugié qui proviennent du Liban, que la protection de l’État fait totalement défaut. 
 
En fait, les réfugiés palestiniens n’ont pas le droit, de par la loi, de posséder un bien au Liban ou d’en 
hériter. Par conséquent, même en supposant, contrairement aux faits, que les Palestiniens sont 
persécutés seulement dans les camps de réfugiés, il est absurde et déraisonnable de conclure qu’ils 
peuvent se déplacer librement et vivre là où bon leur semble.107 Sur ce point, nous avons confirmation 
de la jurisprudence qui indique qu’en envisageant une possibilité de refuge intérieur : 
 

                                                 
102 Supra note 76. 
103 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-11200. 
104 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-03654/MA1-03652/MA1-
03655 
105 Voir ci-dessus le paragraphe 3.7, page 16.  
106 Supra note 39.  
107 Supra note 17. 



 
Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens  

 
29

…il convient … de tenir compte, de diverses façons, de facteurs comme : … la race ou l’appartenance 
ethnique du demandeur 108…, sa capacité de se déplacer d’un lieu de résidence à un autre (p. ex. 
l’existence d’obstacles juridiques)109, la santé et la situation financière du demandeur.110 
 
…par rapport à l’incapacité de l’État de fournir une protection… si la politique de l’État restreint 
l’accès d’un intéressé à l’ensemble du territoire, l’omission de l’État d’assurer une protection à 
l’échelle locale peut être considérée comme une omission d’assurer une protection étatique plutôt 
que comme une simple omission locale.111 

 
Nous le répétons, dans sa décision éclairée, la commissaire de la CISR Bana Barazi reconnaît 
explicitement ces faits.112 
 
4.4. Insensibilité chez certains membres de la CISR  
 
Souvent, les commissaires de la CISR ont semblé simplement rechercher des incohérences au sein de 
la preuve ou des éléments de preuve manquant de crédibilité, établissant ainsi la preuve à l’encontre 
du demandeur d’asile, tout en écartant les autres aspects de sa revendication.113 En fait, les 
Palestiniens demandeurs du statut de réfugié ont souvent eu l’impression de subir un procès criminel 
plutôt que d’être interrogés au sujet des persécutions qu’ils fuyaient. Les méthodes d’interrogatoire 
employées par certains des commissaires de la CISR ont suscité chez eux de la frustration et de la 
confusion.   
 
Au cours des audiences, on s’attachait davantage à s’interroger sur la personnalité du demandeur qu’à 
examiner les persécutions dont celui-ci avait souffert. On semble être en présence d’une insensibilité 
généralisée face aux réalités auxquelles sont confrontés les demandeurs d’asile palestiniens. En outre, 
les barrières culturelles et linguistiques, le manque de familiarisation aux règlements et procédures, 
ainsi que des facteurs psychologiques résultant de traumatismes et d’expériences horrifiantes n’ont 
pas été adéquatement pris en considération durant les audiences de la CISR.  
 
Les éléments apportés ci-dessous illustrent cette insensibilité. 
 

4.4.1. Questions non pertinentes ou empreintes d’insensibilité 
 
Les commissaires de la CISR ont souvent interrogé les demandeurs d’asile au sujet de leurs opinions 
personnelles et politiques. Au cours des audiences, certains membres de la CISR ont insinué de façon 
narquoise que les demandeurs appuyaient certaines opinions ou certains groupes politiques, et leur ont 
demandé pourquoi ils ne voudraient pas se joindre à ces groupes.  
 
Certains commissaires de la CISR ont adopté une attitude hostile envers plusieurs réfugiés 
palestiniens, comme l’illustre la décision rendue par la commissaire Jeannine Beaubien-Duque, qui a 
conclu dans l’un des cas que « Les conditions de vie déplorables du camp, le taux de chômage élevé 

                                                 
108 Hasnain, Khaled c. M.C.I. (C.F. 1ère inst. no A-962-92), McKeown, 14 décembre 1995; voir également supra 
31, pages 8-2 et 8-8. 
109 Chkiaou, Dimitri c. M.C.I. (C.F. 1ère inst. no IMM-266-94), Cullen, 7 mars 1995. 
110 Periyathamby, Thangamma c. M.C.I. (C.F. 1ère inst. no IMM-6846-93), Rouleau, 6 janvier 1995; voir 
également supra 31, pages 8-9.  
111 Zhuravlvev, Anatoliy c. M.C.I. (C.F. 1ère inst. no IMM-3603-99), Pelletier, 14 avril 2000; voir également 
supra 31, pages 6-10. 
112 Supra note 74. 
113 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, Évaluation de la crédibilité lors de l’examen des 
demandes d’asile, (Services juridiques, 28 juin 2002), page 11. 
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et le fanatisme religieux signifient que de nombreux jeunes gens se portent volontaires par 
milliers pour participer à des actions de martyr. »114 [traduction non officielle] 
  
Dans un autre cas, au cours d’une discussion sur les persécutions qu’avait connues un réfugié 
palestinien de Cisjordanie, la commissaire de la CISR Jeannine Beaubien-Duque a interrogé ce 
dernier sur son opinion quant aux Accords d’Oslo,115 question plutôt dénuée de pertinence compte 
tenu de l’échec de ces accords deux ans auparavant, et certainement non pertinente quant à la 
demande d’asile en tant que telle. 
 
Les façons de procéder fortement empreintes de préjugés dont ont témoigné certains commissaires de 
la CISR a mené à des méthodes d’interrogatoire non pertinentes et hautement préjudiciables. En fin de 
compte, le demandeur finissait par se sentir vulnérable et coupable jusqu’à ce que son innocence soit 
prouvée.  
 
De telles attitudes et de telles déclarations de la part de certains commissaires de la CISR ne sont pas 
représentatives de la réalité objective directement liée aux persécutions dont les réfugiés palestiniens 
se déclarent victimes individuellement. De telles déclarations à l’emporte-pièce et des attitudes aussi 
empreintes de préjugés minimisent encore davantage l’importance des persécutions que subissent les 
demandeurs, et sont en contradiction avec l’approche au cas par cas que devrait adopter la procédure 
décisionnelle, approche fondée sur la notion selon laquelle le demandeur a le droit d’être entendu par 
un tribunal indépendant et impartial.  
 

4.4.2. Identité de demandeur d’asile mise en doute malgré l’existence de documents  
suffisants et accessibles 

 
À plusieurs reprises, les commissaires de la CISR ont mis en doute l’identité du demandeur, même 
lorsque des documents acceptables et suffisants leur étaient fournis.   
 
Dans le monde arabe, il est courant qu’une pièce d’identité d’une personne comporte le nom de son 
père et de son grand-père avant son nom de famille. Parfois, cela peut entraîner une confusion entre le 
nom de famille de la personne et celui de son père et de son grand-père. Dans un cas précis, le nom de 
famille du demandeur du statut de réfugié était indiqué sur son document de voyage de l’Autorité 
palestinienne, sur sa carte d’enregistrement de l'UNRWA, et sur ses documents de l’immigration 
canadienne, y compris son visa émis par les autorités canadiennes.  Quoi qu’il en soit, d’autres pièces 
d’identité émises par la Jordanie mentionnaient le nom du grand-père au lieu du nom de famille du 
demandeur lui-même.  
 
Bien que le demandeur soit en possession de preuves suffisantes de son identité, la commissaire de la 
CISR Jeannine Beaubien-Duque n’estimait pas avoir établi son identité de façon satisfaisante, 
énonçant que « le tribunal ne peut que conclure qu’il ne sait pas qui est véritablement le demandeur, et 
estime que cette ambiguïté jette un doute sur la version selon laquelle il serait un Palestinien de 
Cisjordanie et travaillerait dans cette région » 116 [Traduction non officielle], et concluait qu’il n’y 
avait pas de « possibilité raisonnable qu’il soit persécuté s’il retournait dans son pays étant donné que 
le tribunal ne croit pas qu’il y vivait et y travaillait tel qu’il l’a déclaré. »117  
 
                                                 
114 Supra, note 53. 
115 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-03712 (Témoignage du 
demandeur du statut de réfugié). 
116 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-07855. 
117 Ibid. 
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Dans un autre cas, la commissaire de la CISR Jeannine Beaubien-Duque n’a, une fois encore, pas été 
satisfaite de l’identité du demandeur, énonçant que « le tribunal doutait fortement que le demandeur 
ait réellement vécu en Palestine ».118  
 
Le demandeur était un Palestinien originaire de la ville de Jénine qui avait travaillé à Ramallah, en 
Cisjordanie. Il possédait un document de voyage de l’Autorité palestinienne ainsi que d’autres papiers 
indiquant clairement son identité. Malheureusement, cela n’a pas satisfait Jeannine Beaubien-Duque, 
et ce réfugié palestinien est actuellement en attente d’expulsion vers la Cisjordanie. Bien que les 
commissaires de la CISR aient semblé s’interroger sur son identité, les agents d’immigration tentent 
actuellement d’obtenir l’approbation d’agents jordaniens ou israéliens en vue de le renvoyer en 
Cisjordanie et, pour ce faire, ils s’appuient sur la même pièce d’identité fournie à la CISR, à savoir 
son document de voyage de l’Autorité palestinienne.  
 
Citons encore le cas où le commissaire de la CISR Guy Lebel s’est appuyé sur des motifs fallacieux 
pour rejeter la requête d’un demandeur d’asile pour défaut d’établir son identité. Il a déclaré que les 
pièces d’identité de ce dernier étaient fausses parce qu’elles avaient été faciles à obtenir. Pour 
Monsieur Lebel, le fait qu’une pièce d’identité soit facile à obtenir signifiait que celle-ci était 
intrinsèquement douteuse. Il a déclaré que la carte d’enregistrement de l’UNRWA était fausse parce 
qu’elle avait été obtenue alors que le demandeur ne vivait pas au Liban, en dépit du fait que ce type de 
carte est délivré aux chefs de famille, et que le père du demandeur se trouvait au Liban à cette époque. 
De plus, les agents d’immigration à Toronto avaient déjà accepté l’établissement de l’identité du 
demandeur, et il existe beaucoup de preuves circonstancielles pour corroborer ce point, à savoir 
l’identité clairement établie de tous les membres de sa famille résidant au Canada.119 
 
En ce qui concerne les cas mentionnés précédemment, il n’y avait pas de preuves suffisantes pour 
douter de l’authenticité des documents en question.120 
 

4.4.3. Des demandeurs n’ont pas eu de possibilités raisonnables d’expliquer certaines 
incohérences 

 
« La Commission devrait donner au demandeur (ainsi qu’à tout autre témoin) la possibilité de faire la 
lumière sur la preuve et d’expliquer des contradictions ou des incohérences apparentes que 
comporterait son témoignage. » 121 [Traduction non officielle] 
 
Quoi qu’il en soit, les commissaires de la CISR ont souvent blâmé certains des Palestiniens 
demandeurs du statut de réfugié lorsque des questions ont été posées concernant des incohérences 
entre leur formulaire de renseignements personnels (FRP) et leur déposition orale. Dans un cas en 
particulier, le commissaire de la CISR n’a pas permis au demandeur d’expliquer que la contradiction 
présente dans sa déposition provenait simplement d’une mauvaise traduction de l’arabe au français de 
son formulaire de renseignements personnels.122 Le fait de fournir au demandeur d’amples possibilités 
de communiquer et de traiter les questions sujettes à interrogation fait partie intégrante de la 
procédure; plusieurs cas montrent pourtant que cela ne s’est pas produit de façon régulière.   
 

                                                 
118 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA2-03712 
119 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-05301  
120 Adar, Mohamoud Omar c. MCI (C.F. 1ère inst., no IMM-3623-96), Cullen, 26 mai 1997 (passeports et autres 
pièces d’identité); Islam, Arif c. M.C.I. (C.F. 1ère inst., no IMM-5745-99) 
121 Gracielome c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’immigration) (1989), 9 Imm. L.R. (2e) (C.A.F.); supra 
note 115. 
122 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-05857.  
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4.4.4. Mise en doute de la crédibilité en raison d’incohérences dans le souvenir de dates 
spécifiques 

 
Il est souvent arrivé que la crédibilité du demandeur du statut de réfugié soit mise en doute en raison 
d’erreurs dans le souvenir de dates spécifiques auxquelles un certain événement s’était produit.  

 
Le commissaire de la CISR Stéphane Handfield a conclu que, contrairement à la déposition du 
demandeur, ce dernier était retourné en Syrie à une date ultérieure à celle de sa fuite. Cette conclusion 
était fondée sur un document qui avait été traduit en Syrie et envoyé au demandeur par la poste. Au 
lieu d’accepter l’explication claire du demandeur, Stéphane Handfield a rejeté sa demande en 
invoquant un manque de crédibilité. De plus, ce réfugié palestinien de 62 ans avait de la difficulté à se 
rappeler certaines dates spécifiques. Lorsque cela s’est produit, il a consulté son épouse du regard, 
mais Stéphane Handfield n’a pas autorisé celle-ci à répondre. Le fait de ne pas se souvenir de ces 
dates a constitué un motif supplémentaire de rejet de la demande du statut de réfugié.123 

 
Dans un autre cas, un demandeur du statut de réfugié était en possession de certificats médicaux 
prouvant qu’il avait été violemment battu par des soldats israéliens. Toutefois, son Formulaire de 
renseignements personnels indiquait le mois, mais pas le jour de l’événement. Malgré le fait que sa 
déclaration médicale faisait état de la date, Jeannine Beaubien-Duque a estimé que le demandeur 
manquait de crédibilité en grande partie en raison de son incapacité à se souvenir de la date exacte à 
laquelle il avait été battu et n’avait repris conscience qu’à l’hôpital. Jeannine Beaubien-Duque a 
conclu que « l’omission de la part du demandeur de préciser la date de l’événement majeur qui a 
mené aux allégations selon lesquelles il aurait été persécuté et torturé par des soldats israéliens a 
discrédité son récit concernant ses persécutions passées et grandement miné sa crédibilité. »124  
 
Elle en a donc déduit : « Le tribunal ne croit pas que le demandeur ait été visé en tant que jeune 
Palestinien par l’armée israélienne, ni qu’il ait été persécuté tel qu’il le prétend dans son récit ».125 
 
S’attendre à ce qu’un demandeur du statut de réfugié se souvienne de la date exacte à laquelle il a été 
battu jusqu’à en perdre connaissance, surtout lorsque ces faits sont confirmés par un rapport médical, 
est infondé et relève d’une évidente insensibilité, car on fait abstraction du traumatisme causé par ce 
genre d’événement ainsi que de la nature de la demande elle-même. Il est reconnu que « le demandeur 
du statut de réfugié reste marqué par les traumatismes passés qu’il a subis, ce qui peut avoir une 
incidence sur sa capacité à témoigner en cour. Par conséquent, le défaut de prendre en compte ce 
facteur peut constituer une erreur sujette à révision dans le cas où le commissaire de la CISR aurait 
considéré le demandeur comme étant non crédible ».126 
 

4.4.5. Mise en doute de la crédibilité d’une demande du statut de réfugié en raison d’un 
retard à présenter cette demande   

 
« Un retard pour présenter une demande du statut de réfugié ou quitter le pays où l’on est victime de 
persécutions n’est pas en soi un facteur décisif; quoi qu’il en soit, il s’agit d’une considération 
pertinente et potentiellement importante. »127 Un tel retard a joué un rôle décisif dans certaines 
décisions des commissaires de la CISR concernant le cas de Palestiniens demandeurs.   

                                                 
123 Supra note 98. 
124 Supra note 116. 
125 Ibid. 
126 Khawaja, Mohammad Rehan c. MCI (CF (1ère inst., IMM–5385–98), Denault, 28 juilllet 1999 
127 Huerta, Martha Laura Sanchez c. M.E.I. (C.A.F., no A-448-91), Hugessen, Desjardins, Létourneau, 17 mars 
1993, p. 227. 
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Un réfugié du camp libanais de Bourj el-Barajneh a vu sa demande refusée en raison de la date à 
laquelle celle-ci avait été déposée et non en raison de la nature de la demande elle-même. Parce que le 
demandeur avait déposé sa demande du statut de réfugié après que sa demande de renouvellement de 
visa d’étudiant eut été rejetée, le commissaire de la CISR Michel Jobin en a conclu que ce dernier ne 
craignait pas de persécutions.128 Or, les moyens empruntés par le demandeur pour venir au Canada ne 
devraient pas, en eux-même ni par eux-mêmes, constituer une négation de sa crainte de persécutions.    
 
Michel Jobin a rejeté l’hypothèse selon laquelle le demandeur n’était pas informé de la procédure de 
demande du statut de réfugié, et a dit que ce dernier aurait dû retenir les services d’un 
avocat-conseil.129 Une telle conclusion ne tient pas compte du fait que le demandeur se trouvait 
légalement au Canada et se sentait donc en sécurité à cette époque. Il n’est pas pertinent de considérer 
le degré de protection qu’il percevait alors à la lumière de la catégorie du visa qu’il détenait. En outre, 
le postulat selon lequel une personne persécutée fuyant un manque de protection (parce qu’elle est 
apatride et n’a aucun recours gouvernemental au Liban) aurait spontanément tendance à penser que 
l’État serait accueillant et la guiderait dans la procédure de demande du statut de réfugié est non 
fondé. Naturellement, aussitôt que le demandeur s’est trouvé menacé d’avoir à retourner au Liban, il a 
cherché des moyens de rester au Canada. 
 
Dans un autre cas, un Palestinien de Cisjordanie demandeur du statut de réfugié a vu sa crédibilité 
mise en doute par la commissaire de la CISR Jeannine Beaubien-Duque en raison de la date de dépôt 
de sa demande : 

 
La Commission a demandé au demandeur pourquoi il n’avait pas effectué sa demande immédiatement 
après son arrivée. Celui-ci a répondu qu’il n’avait pu avoir de rendez-vous immédiat avec son avocat, 
puis il a ajouté qu’il ne savait pas […] La Commission croit que si le demandeur avait eu l’intention 
de demander asile au Canada avant de quitter son pays, il l’aurait fait dès la première occasion. Le 
fait qu’il ne l’ait pas fait, ainsi que ses réponses contradictoires sur ce point, jettent le discrédit sur ses 
peurs subjectives.130 

  
Comme on l’a dit précédemment, un tel retard n’invalide pas la demande du demandeur du statut de 
réfugié, ni la crédibilité de cette demande. Un tel usage exagéré et arbitraire de ce principe 
jurisprudentiel général, dont l’application peut varier considérablement d’un cas à un autre, a affaibli 
la notion de persécution sur laquelle la demande était fondée.  
 
Enfin, il est important de noter qu’il est courant que les demandeurs du statut de réfugié fuyant les 
persécutions aient peur de suivre toute instruction gouvernementale. Certains réfugiés tentent de 
trouver des moyens de rester au Canada sans recourir à la procédure de demande d’asile et décident 
plus tard de le faire, suivant les conseils d’un avocat ou d’amis récents qui leur ont expliqué qu’il n’y 
avait pas lieu de craindre qu’un tel acte parvienne aux oreilles des autorités de leur ancien pays de 
résidence habituelle.    
 
4.5. Manque de cohérence dans les prises de décision 

 
Dans le cas des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié, il importe de noter que beaucoup d’entre 
eux, en dépit de dossiers extraordinairement similaires, ont connu des suites différentes à leurs 
demandes respectives.  

 

                                                 
128 Supra note 93. 
129 Ibid. 
130 Supra note 116. 
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De plus, il est évident que certains commissaires de la CISR sont nettement plus informés sur les 
plans politique et social que d’autres. Comme l’illustre la section précédente, certains commissaires se 
sont essentiellement préoccupés de la personnalité du demandeur plutôt que des persécutions dont 
celui-ci avait souffert, tandis que d’autres, confrontés à des cas similaires, se sont montrés informés et 
ont fait preuve de compassion devant la situation des Palestiniens. Ces derniers commissaires ont axé 
leurs questions sur les persécutions potentielles sur le terrain, qui illustraient tous les faits pertinents 
que d’autres commissaires de la CISR avaient omis dans leur évaluation, et ont rendu de ce fait des 
décisions positives.131  
 
Le manque évident de cohérence entre les diverses prises de décision ressort le plus clairement dans 
les cas multiples concernant des membres d’une même famille, ayant grandi dans le même quartier et 
parfois dans le même foyer, où l’on a refusé la demande d’un des membres tandis qu’on acceptait 
celle de l’autre. Il existe des cas où une sœur a été acceptée tandis que son frère était refusé, où l’un de 
deux frères a été accepté et non l’autre, et où des décisions différentes ont été rendues concernant des 
cousins ayant grandi dans le même quartier.  
 
À titre d’exemple, deux frères originaires du camp de réfugiés d’Ein El Hilweh au Sud-Liban, ont été 
entendus par deux commissaires de la CISR différents, qui ont pris des décisions différentes. La 
demande du premier a été rejetée, Madeleine Dupont-Levesque ayant décidé qu’il n’était pas une 
personne persécutée, mais un réfugié économique.132 Tandis que l’autre frère, qui provenait du même 
camps et du même milieu, a été accepté au Canada en tant que « réfugié au sens de la Convention » 
par Stéphane Hébert.133 De plus, ces deux cas ont été traités à quelques semaines d’intervalle. 
 
Selon les chiffres de la Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens, 60 % des demandes 
du statut de réfugié déposées par des Palestiniens menacés d’expulsion ont été rejetées par les 
deux commissaires de la CISR suivants : 
 

- Jeannine Beaubien-Duque, qui, d’après les statistiques compilées par la Coalition, a 
rendu une seule décision positive dans le cas de Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié sur les dix affaires qu’elle a instruites. 

 
- Madeleine Dupont-Lévesque, qui, d’après les statistiques compilées par la Coalition, n’a 

jamais rendu de décision positive dans le cas de Palestiniens demandeurs du statut de 
réfugié sur les affaires qu’elle a instruites, au nombre de plus d’une douzaine.   

 
Les autres demandes du statut de réfugié rejetées l’ont été par d’autres commissaires de la CISR, entre 
autres Roger Houde et Stéphane Handfield.  
 
Ces statistiques constituent une illustration supplémentaire de ce que le Conseil canadien pour les 
réfugiés avait déclaré : « Le processus de demande du statut de réfugié peut ressembler à une loterie : 
le fait d’être accepté ou rejeté peut dépendre du commissaire devant lequel on comparaît ».134 
[Traduction non officielle] 
 
 

                                                 
131 Supra note 74. 
132 Supra note 103. 
133 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, dossier de la SPR no MA1-08535. 
134 Conseil canadien pour les réfugiés, “Protecting refugees: where Canada’s refugee system falls down” 
<http://www.web.net/~ccr/flaws.html> 
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4.6. Facteurs généraux du système de détermination du statut de réfugié 
 

4.6.1. Mauvaise représentation, barrières culturelles, traumatismes et manque de 
connaissance du système 

 
Dans certains cas, les représentants légaux des Palestiniens demandeurs du statut de réfugié n’ont ni 
les connaissances ni le degré de sensibilité requis pour les représenter adéquatement. De plus, les 
barrières culturelles et linguistiques, l’ignorance des lois et des règlements ainsi que les problèmes 
psychologiques résultant de traumatismes et de terribles expériences influent de façon considérable 
sur leurs décisions. Il est impossible de remédier à ces facteurs s’ils ne sont pas correctement pris en 
compte par les représentants légaux des demandeurs ainsi que par les commissaires de la CISR.  
 
Comme le note de Conseil canadien pour les réfugiés : 
 

…les demandeurs du statut de réfugié, peu familiarisés à la négociation dans le cadre des systèmes 
canadiens, sont particulièrement vulnérables à une exploitation de la part de consultants et d’avocats 
incompétents et sans scrupules. Actuellement, les consultants, contrairement aux avocats, ne sont pas 
tenus de rendre compte de leurs actes à un ordre professionnel. Les pratiques de mauvaise 
représentation font que non seulement de nombreux demandeurs du statut de réfugié sont mal 
défendus, mais que leurs dossiers sont totalement sabotés. En outre, l’insuffisance de l’aide juridique 
accessible dans la plupart des régions du Canada peut considérablement limiter l’accès du demandeur à 
des avocats compétents.135 [Traduction non officielle] 

 
Il importe de noter que des commissaires de la CISR ont trouvé que certains demandeurs manquaient 
de crédibilité en grande partie parce que ceux-ci ne possédaient pas suffisamment de documents 
concernant certains événements, et parce que leur Formulaire de renseignements personnels (FRP) ne 
mentionnait pas certains faits qu’ils relataient par la suite lors de leur déposition. Malheureusement, 
tous ces Palestiniens demandeurs du statut de réfugié, récemment arrivés au Canada et peu 
familiarisés avec le processus de détermination du statut de réfugié, s’étaient appuyés sur les conseils 
peu éclairés d’anciens avocats et d’amis, qui leur avaient déconseillé de fournir certains détails et 
d’intégrer certains documents dans leur dossier de demande.  
 

4.6.2. Barrières linguistiques et interprétation inadéquate 
 
La barrière linguistique a été un facteur important menant à la mise en doute par les commissaires de 
la CISR de la crédibilité des récits des demandeurs d’asile palestiniens.  
 
Par exemple, au cours d’une audience relative à la détention, un interprète d’origine algérienne s’est 
vu confier un mandat d’interprétation du français vers l’arabe. L’accent algérien étant très différent de 
l’accent palestinien, le demandeur et l’interprète, même s’ils parlaient tous deux l’arabe, avaient de la 
difficulté à se comprendre parfaitement.136  
 
Lorsque ces problèmes de langue n’ont pas été résolus, ils ont souvent eu un effet extrêmement 
négatif sur les cas concernés. De telles omissions portent une atteinte considérable au droit d’un 
demandeur du statut de réfugié à être entendu devant la CISR. La communication entre le demandeur 
et le commissaire présidant l’audience fait partie de l’essence même de cette audience; il ne suffit pas 
de donner la parole au demandeur, il faut aussi prendre en compte le fait qu’il doit être entendu. Étant 

                                                 
135 Ibid. 
136 Commission de l’immigration et du statut de réfugié, Division de l’immigration (audience relative à la 
détention), dossier no 0018-A4-0104 
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donné que les commissaires de la CISR établissent leurs conclusions à partir d’information transmise 
verbalement par les demandeurs, toute faille dans le processus porte directement atteinte au droit du 
demandeur à être entendu devant le tribunal quasi judiciaire.  
 

4.6.3. Un unique décideur : le cas des tribunaux formés d’une seule personne   
 
« Les décisions concernant les demandes du statut de réfugié sont rendues par la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié. Autrefois, les demandeurs étaient entendus par deux 
commissaires et bénéficiaient d’une décision positive si au moins l’un des deux commissaires statuait 
que le demandeur était bien un réfugié. Depuis le 28 juin 2002, les décisions sont rendues par 
seulement un commissaire. Une telle réduction du nombre de commissaires affectés aux audiences 
des demandeurs du statut de réfugié devait être compensée par l’introduction d’une procédure d’appel 
sur le fond. Cependant, le gouvernement n’a pas mis en œuvre cette mesure, mais a néanmoins 
maintenu la réduction du nombre de commissaires à un seul. Le résultat de cet état de fait est que le 
destin d’un demandeur du statut de réfugié se trouve entre les mains d’une seule personne. »137 
[Traduction non officielle] 
 

4.6.4. Nominations politiques parmi les commissaires de la CISR 
 

« La nomination des commissaires de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié se fait 
selon une procédure politique qui tient compte des connections politiques des candidats, et pas 
seulement de leur capacité à procéder correctement à la détermination du statut de réfugié. Il en 
résulte que leur degré de compétence varie considérablement. Nombre de commissaires sont 
hautement qualifiés tandis que d’autres sont d’une compétence douteuse. Par conséquent, le processus 
de demande du statut de réfugié peut ressembler à une loterie : le fait d’être accepté ou rejeté peut 
dépendre du commissaire devant lequel on comparaît ».138 [Traduction non officielle] 
 

4.6.5. Défaut d’appliquer la procédure d’appel sur le fond 
 
« La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés prévoit une Section d’appel des réfugiés, 
devant laquelle un demandeur du statut de réfugié peut interjeter appel d’une décision négative. Quoi 
qu’il en soit, le gouvernement a mis en œuvre la Loi (en juin 2002), mais sans les sections qui 
donnaient au demandeur du statut de réfugié le droit de faire l’appel. En mai 2002, le ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration a promis au Conseil canadien pour les réfugiés que la section 
concernant l’appel serait mise en œuvre dans un délai d’un an. Plus d’un an plus tard, cette section n’a 
toujours pas été mise en œuvre, et le Ministre n’a pris aucun engagement quant à une date à ce 
sujet. »139 [Traduction libre] 

« Je me suis déjà engagé devant le Conseil canadien des réfugiés que
d'ici un an, il y aura un système d'appel. » Denis Coderre, ministre 
de la Citoyenneté et de l’Immigration, Chambre des communes, le
6 juin 2002. Plus d’un an plus tard, aucun système d’appel n’est en
place.   

 
 

                                                 
137 Supra note 134. 
138 Ibid. 
139 Ibid. 
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4.6.6. Inadéquation des autres recours  
 
« En l’absence d’une procédure d’appel sur le fond, il n’existe aucun mécanisme qui puisse assurer 
que les erreurs soient rectifiées. Un demandeur débouté peut se tourner vers la Cour fédérale, mais 
seulement avec la permission de la Cour, et uniquement concernant des questions juridiques 
techniques. Moins de 1 % des décisions de la Commission de l’immigration et du statut des réfugiés 
sont infirmées par la Cour fédérale.  
 
Un demandeur débouté a aussi la possibilité de demander une évaluation des risques avant le renvoi, 
mais il sera seulement autorisé à apporter de nouvelles preuves et non à affirmer que la décision 
initiale de la CISR était erronée. Seulement 3 % des décisions suivant l’évaluation du risque avant le 
renvoi sont positives.  
 
En fin de compte, le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration a toujours la discrétion 
d’intervenir dans certains cas, lorsque les circonstances le justifient. Cependant, le Ministre a choisi 
de ne pas user régulièrement de son pouvoir dans le but de rectifier des erreurs. »140 
 
La plupart des réfugiés palestiniens ont subi ou subiront un contrôle judiciaire de la cour fédérale, 
suivi de l’évaluation des risques avant le renvoi. Dans le cas des réfugiés palestiniens, les deux 
procédures sont apparues comme n’étant que des complications administratives, aboutissant rarement 
à infirmer une décision. Tel que l’atteste Sharryn Aiken, ancien président du Conseil canadien pour 
les réfugiés : « D’une certaine façon, le droit d’un Canadien de contester une contravention de 
stationnement est plus légitime que le droit d’un demandeur d’asile de faire appel au sujet de sa 
demande du statut de réfugié ». 
À la suite de la demande d’évaluation des risques avant le renvoi, une mesure de renvoi est prise, et 
les réfugiés doivent retourner à leur vie de persécutions dans un camps de réfugiés du Liban ou dans 
les territoires occupés. Un mandat d’arrêt est émis par les autorités de Citoyenneté et Immigration 
Canada dans le but de trouver et d’expulser les demandeurs du statut de réfugié qui auraient 
outrepassé la mesure de renvoi les concernant. Comme résultat du refus de certaines demandes, 
certains réfugiés palestiniens ont été obligés de vivre dans la clandestinité, sans accès aux services de 
base tels que la santé et l’éducation. Ils prennent cette difficile décision en raison de leur peur, 
largement fondée, d’un retour vers ce qu’ils avaient fui initialement : une vie sous occupation 
militaire ou une vie d’apatride dénuée de tout droit. 
L’aspect le plus troublant, pour les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié qui ont suivi ce 
processus, a été le manque apparent d’humanité et de considération avec lequel on a évalué leur 
existence. Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié sont mis à l’écart en tant que simples cas, 
et rien de plus. Ce qui doit être reconnu, c’est la forte réticence de ces hommes et de ces femmes à 
retourner dans les camps de réfugiés, en raison des terribles conditions qui les y attendent. Ils sont 
possédés d’une peur réelle, palpable : le « processus » devant lequel ils se trouvent ici, au Canada, n’a 
pas connaissance qu’aucune vie n’est possible dans les camps de réfugiés, et que la vie de beaucoup 
d’entre eux est directement menacée.  

                                                 
140 Ibid. 
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5. Quel sort réserve-t-on aux Palestiniens en cas d’expulsion ? 
 
Les Palestiniens demandeurs du statut de réfugié doivent attendre entre six mois et deux ans pour 
obtenir une audition devant la CSIR. Certains demandeurs doivent se soumettre à plus d’une séance. 
À la suite de l’audition, les demandeurs du statut de réfugié font une demande de contrôle judiciaire si 
la décision leur est défavorable, puis une demande d’évaluation des risques avant le renvoi (ÉRAR), 
et ce processus est lui aussi passablement long. 
 
Par conséquent, la plupart des demandeurs du statut de réfugié palestiniens résident au Canada 
depuis plus de trois ans. Depuis leur arrivée au pays, ces personnes ont tout mis en œuvre pour 
s’intégrer à la société canadienne et québécoise. Elles ont créé des liens solides au sein de la 
collectivité canadienne et québécoise, elles se sont fait de bons amis, elles ont travaillé à des œuvres 
bénévoles et elles ont occupé des emplois stables. Dans bon nombre de cas, des membres de leur 
famille ont obtenu le statut de réfugié au Canada.  
 
Advenant la déportation de ces personnes, on les prive non seulement de l'existence qu’elles ont bâtie 
au cours de ces trois années dans la société d’accueil, et de la communauté qui est désormais la 
leur, mais on les oblige à devoir affronter de nouveau la discrimination et la persécution, qui 
aboutissent inévitablement aux privations et à la pauvreté.141  
 
Les réfugiés palestiniens sont les seuls réfugiés au monde qui relèvent de l’Office de secours et des 
travaux des Nations Unis pour les réfugiés (UNRWA) et qui, par conséquent, ne sont pas protégés 
par le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) dans le pays hôte. Bien des gens 
ne saisissent pas les conséquences de cette réalité. Les réfugiés palestiniens sont ainsi marginalisés, 
sans recours possible à quelque forme de protection que ce soit. 
 
Ainsi, ces gens ne retournent pas comme citoyens dans leur pays d’origine; on les envoie en tant que 
personnes apatrides dans des camps de réfugiés de pays hôtes ou dans les territoires occupés, là 
où l’on se soucie peu des normes internationales en matière de droits de la personne. Étant donné la 
situation, les réfugiés palestiniens ne disposent d'aucune forme de sécurité ou de protection à des fins 
humanitaires, et encore moins des droits et libertés civils qu’ils sont venus chercher au Canada. En 
expulsant ces hommes et ces femmes, on invalide leur droit à un foyer, à une vie normale, à la 
sécurité, à la permanence, à la réalisation de leurs attentes, à l'espoir et à un avenir, pour les 
confiner à l'indigence la plus totale. 
 
Enfin, on reconnaît clairement, au Canada, que les régions vers lesquelles on déporterait les 
Palestiniens présentent un danger réel142, comme l’indique l’avis aux voyageurs émis par le ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce international et le témoignage de Canadiens devant l’ONU, 
ainsi que le rapport préparé par une mission canadienne qui s’est rendue dans les camps réfugiés au 
Liban.143 
 
Il est extrêmement troublant, voire incohérent, que d’une part le gouvernement reconnaisse le danger 
qui existe en permanence dans ces régions et que, d’autre part, ce même gouvernement y envoie de 
force des réfugiés.  
 

                                                 
141 Supra note 17; et supra note 20.  
142 Supra note 25; et supra note 26.  
143 Voir le chapitre 3.3.4, page 13, ci-dessus. 
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6. Conclusion 
 
L’analyse ci-dessus et l’examen minutieux de cas réels et des lois en vigueur 
illustrent à quel point l’incompréhension et les préjugés des membres de la CISR 
les ont conduits à tirer des conclusions injustifiées, souvent illogiques en regard de 
décisions favorables rendues dans d’autres cas de demandes identiques. Qui plus 
est, la situation d’apatride, exceptionnelle en soi, des Palestiniens demandeurs du 
statut de réfugié, l’absence de recours possible, dans leur cas, à toute forme de 
protection, et le contexte d’oppression que ces personnes ont fui, nous imposent 
de trouver une solution juste. 
 
Dès l'enclenchement du processus, nous avons demandé que soit reconnue 
l’humanité de ces personnes. Ces gens sont bien davantage que des cas et des 
demandeurs du statut de réfugié; ce sont des être humains qui luttent pour survivre 
et pour se bâtir une vie dans un pays qui leur procure l’égalité des droits et la paix, 
et où ils peuvent entrevoir un avenir prometteur et prospère. 
 
Les données recueillies justifient amplement que le ministre de la Sécurité publique 
et de la Protection civile, l’honorable Anne McLellan, et le ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration, l’honorable Judy Sgro, utilisent leurs pouvoirs 
discrétionnaires et suspendent immédiatement le processus d’expuslion des 
réfugiés palestiniens, et qu’ils leur accordent la résidence permanente pour des 
raisons humanitaires. 
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Annexe I : La persécution des réfugiés palestiniens au Liban 
 
Au bout de 56 ans d’exil, on persiste à priver systématiquement, de façon explicite, les 
Palestiniens qui vivent au Liban de leurs droits et libertés civils, politiques, économiques, sociaux 
et culturels. 
 
Le droit au retour 
 
Les Palestiniens ont été forcés de fuir leur maison ou leurs terres au moment de la création 
d’Israël en 1948, et à nouveau quand Israël a occupé la Cisjordanie et la bande de Gaza en 1967. 
Nombre d’entre eux ont trouvé refuge au Liban, où ils vivent encore avec leurs descendants. 
Aujourd’hui, environ 400 000 réfugiés palestiniens vivent au Liban, et la majorité d’entre eux 
résident dans des camps de réfugiés qui relèvent de l’Office de secours et des travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés palestiniens (UNRWA). 144 

Le droit au retour des Palestiniens est clairement reconnu et admis en droit international. 
Toutefois, plus de cinquante ans ont passé depuis le début de l’exil des Palestiniens, et leur droit 
au retour ne s’est encore jamais concrétisé.145 

Au cours des 56 dernières années, les réfugiés palestiniens au Liban ont vécu dans des camps où 
les conditions de vie sont atroces. Israël continue de nier leur droit au retour dans la maison qu’ils 
ont dû fuir en 1948, en violation directe des instruments juridiques internationaux énumérés ci-
dessous : 
 

• La résolution 194 de l’assemblée générale de l’ONU, réitérée plus de 110 fois par 
l’assemblée générale des Nations Unies depuis 1948 

• La résolution 3236 et 52/62 de l’assemblée générale de l’ONU 
• La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
• La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale 
• La quatrième Convention de Genève 

 
Le déni de ce droit individuel et inaliénable a obligé les Palestiniens apatrides à mener une vie de 
misère dans les camps de réfugiés disséminés dans les pays voisins.  
 
 
Violations des conventions internationales sur les droits de la personne 
 
On reconnaît que le traitement des réfugiés palestiniens au Liban viole tout un ensemble de droits 
fondamentaux de la personne. Amnistie internationale146 signalait en 2003 que le traitement 
réservé aux Palestiniens apatrides au Liban constituait une violation : 
 
 

                                                 
144 Amnistie internationale, “Refugees feature: Palestinian refugees - a legacy of shame”, document 
accessible en ligne à http://news.amnesty.org/mav/index/ENGMDE183032004 
145 Ibid. 
146 Amnistie internationale, “Lebanon: Economic and Social Rights of Palestinian Refugees”, Rapport 
2003, accessible en ligne à <http://web.amnesty.org/library/Index/ENGMDE180172003> 
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• du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels  
• de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale 
• de la Convention relative aux droits de l'enfant  
• du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
• de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard 

des femmes  
• de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants.  
 
La Canada a ratifié ces ententes, ou y a adhéré. 
 
Discrimination systématique  
 

• Les Palestiniens vivant au Liban sont confrontés à une discrimination systématique qui 
menace leur capacité à disposer des éléments essentiels pour mener une vie saine et sans 
dangers. Certaines observations d’Amnistie Internationale ne laissent aucune place au 
doute :  

 
La discrimination qui s’exerce contre les Palestiniens quant à leur droit de posséder et 
d’hériter de biens, ou de travailler, crée un contexte qui empêche les réfugiés palestiniens 
de bénéficier d'un niveau de vie décent. […] Les conditions de vie des réfugiés 
palestiniens, notamment la difficulté d’obtenir un logement convenable, de la nourriture 
et des vêtements, engendrent une situation qui les empêche d’exercer leur droit à un 
niveau de vie décent.147 [Traduction non officielle] 
 

• Les communautés de réfugiés palestiniens se concentrent pour la plupart en Jordanie, au 
Liban et en Syrie. Les réfugiés vivant au Liban sont sans doute ceux qui souffrent le plus. 
Dans leur cas, la douleur causée par la perte de leur maison et des décennies d'exil dans 
un pays étranger est aggravée par une politique de discrimination systématique dirigée 
contre eux.148  

 
• Le Liban a une population peu nombreuse issue de groupes ethniques et religieux 

diversifiés. Ce pays a connu une longue guerre civile et a été secoué par de graves 
tensions entre les groupes de religions différentes, tensions inextricablement liées à la 
présence des Palestiniens. Certains affirment que la participation de factions 
palestiniennes à la guerre civile constitue l’une des principales raisons qui expliquent la 
discrimination qui s’exerce contre les Palestiniens au Liban. Cette explication ne justifie 
pas la discrimination systématique dont ce groupe est victime, ni la violation de ses droits 
humains fondamentaux.149  

 
 
 
 
 
 

                                                 
147 Ibid. 
148 Supra, note 1. 
149 Ibid. 
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Le droit à l’emploi et la pauvreté extrême 
 
• Les Palestiniens du Liban sont victimes d’une discrimination de droit et de fait par 

rapport à d’autres non-citoyens, en ce qui a trait au droit au travail et au droit à la sécurité 
sociale.150 

 
• Le gouvernement libanais applique une politique de réciprocité de traitement quand il 

s’agit d’accorder des permis de travail; il permet à des citoyens étrangers de travailler sur 
son territoire dans la mesure où le pays d’origine de ces personnes accorde ce même droit 
aux citoyens libanais. Les Palestiniens sont particulièrement désavantagés par rapport aux 
ressortissants d’autres pays étant donné qu’ils ne possèdent la citoyenneté d’aucun pays 
susceptible d’accorder aux Libanais un traitement réciproque.151 

 
• Les Palestiniens sont confrontés à de graves restrictions liées à l’accès à l’emploi et à la 

possibilité de gagner leur vie grâce au travail. Ils sont exclus de nombreuses professions 
en vertu de la loi. Par exemple, ils ne peuvent pas exercer le droit ou la médecine, ni le 
métier de pharmacien ou de journaliste, car on exige pour cela la nationalité libanaise ou 
l’existence d’un accord de réciprocité avec le pays du ressortissant étranger désireux 
d’exercer l’une de ces professions.152 

 
• Un décret ministériel émis le 15 décembre 1995 énumère les métiers et professions 

réservées aux citoyens libanais; cette liste, qui n’est pas exhaustive, comprend des 
douzaines de métiers et de professions réservés aux employés et aux employeurs 
libanais.153 

 
• Les lois libanaises (la résolution 621/1, le décret 6812 de 1995, et le décret 17561 de 

1964) interdisent clairement aux étrangers d’exercer plus de 70 professions au Liban. Un 
pour cent seulement des Palestiniens qui vivent au Liban parviennent à obtenir le permis 
de travail obligatoire exigé par le gouvernement libanais pour occuper un emploi 
régulier.154  

 
• Ainsi, la majorité des Palestiniens sont obligés de travailler illégalement, comme 

employés non qualifiés, la plupart du temps comme manœuvres à la journée, de façon 
irrégulière – ou alors, ils vivent d’expédients à l’intérieur des camps. Le revenu moyen 
par personne (44 $) correspond au quart du salaire minimum d’un citoyen libanais (161 
$).155 

 
• Selon l’UNRWA, environ 60 % des Palestiniens du Liban vivent sous le seuil de la 

pauvreté. D’autres études indiquent que ce chiffre atteint 80 %, et que 56 % des 
Palestiniens vivent dans une pauvreté extrême.156 

 
                                                 
150 Supra, note 3. 
151 Supra, note 1. 
152 Supra, note 3. 
153 Ibid. 
154 Tahri, M. et De Donato, M., « Les réfugiés ont des droits aussi! », Le réseau euro-méditerranéen des 
droits de l’Homme (sept. 2000). 
155 Zakharia, L., “Poverty Intensification Strategies: The Case of Palestinian Refugees”, FOFOGNET, 
Digest, le 3 mars 1997.  
156 Ibid. 
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• Très peu de Palestiniens ont obtenu un permis de travail, et ceux qui trouvent du travail 
sont souvent confinés à des emplois non qualifiés. Le revenu des Palestiniens continue de 
chuter. La loi interdit aux Palestiniens d’exercer 72 professions.157 

 
• Selon l’UNRWA, les centaines de milliers de réfugiés palestiniens au Liban connaissent 

le taux de misère excessive le plus élevé de toutes les communautés de Palestiniens qui 
dépendent de cet organisme. 158 

 
• Au Comité populaire, un comité administratif qui représente différents groupes politiques 

du camp d'Ayn al-Hilwah, le plus gros camp de réfugiés palestiniens, on affirme que le 
taux de chômage atteint 80 %. On attribue cette situation principalement aux lois 
discriminatoires dirigées contre les réfugiés palestiniens par rapport à leur capacité de 
trouver du travail.159 

 
Droit à un logement convenable et droit à la propriété 

 
• Les Palestiniens du Liban sont, de droit et de fait, victimes de discrimination en ce qui a 

trait au droit d’hériter des biens, comparativement à d’autres personnes qui ne jouissent 
pas de la citoyenneté libanaise.160 

 
• Les Palestiniens du Liban ne peuvent pas reconstruire ou restructurer les camps de 

réfugiés en raison des limites imposées par le gouvernement.161 
 

• Des modifications récentes à la loi, adoptées par le Parlement, sur le droit de propriété 
par les étrangers, ont encore haussé le niveau d’exclusion des Palestiniens en retirant le 
droit de propriété à quiconque ne possède pas la citoyenneté d’un pays reconnu. Bien 
qu’on ne fasse pas, dans ce cas, directement référence aux Palestiniens, c’est très 
clairement eux que l’on vise. De plus, les Palestiniens qui possèdent déjà une propriété 
ne pourront pas la léguer à leurs enfants.162 

 
• Les réfugiés palestiniens ne disposent d'aucun droit de propriété dans le pays. Les 

Palestiniens ne peuvent plus acheter leur maison, et ceux qui étaient déjà propriétaires 
avant 2001 n’auront plus le droit de léguer leur bien par héritage à leurs enfants.163 

 
• La loi ne vise pas explicitement les réfugiés palestiniens, mais interdit aux personnes 

« ne possédant pas la nationalité d’un État reconnu » l’accès à la propriété, et dans la 
pratique, seul les Palestiniens sont touchés.164 

 

                                                 
157 Département d’État américain, Lebanon Report on Human Rights Practices for 2003, publié par le 
Bureau of Democracy, Human Rights, and Labor (le 25 février 2004), accessible en ligne à 
http://www.state.gov/g/drl/rls/hrrpt/2003/27932.htm 
158 Supra, note 1. 
159 Ibid. 
160 Supra, note 3. 
161 Ibid. 
162 Sayigh, R. “Palestinians In Lebanon: Pawns on a Tilted Chessboard”, Between the Lines, Juin 2001. 
163 Supra, note 14. 
164 Supra, note 1. 
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• Le nombre de Palestiniens qui vivent au Liban a triplé, en raison de la croissance 
démographique et du retour des Palestiniens des États du golfe Persique (en particulier 
du Koweït, en raison de la guerre du Golfe). Compte tenu du chômage et des restrictions 
de l’emploi, la plupart des Palestiniens n’ont pas d’autre choix que de vivre dans des 
zones très densément peuplées, par exemple les camps de réfugiés.165 

 
• L’ouverture de nouveaux camps est interdite depuis la guerre de 1975-1976, durant 

laquelle trois camps situés dans les régions sous le contrôle des forces libanaises ont été 
envahis; les frontières actuelles des camps ne peuvent pas être étendues; la construction 
d’immeubles à l’intérieur de la plupart des camps est soumise à des restrictions; et on 
interdit la réparation de structures endommagées ou la construction de nouvelles 
structures dans tous les camps du Sud Liban depuis 1991.166 

 
• La plupart des réfugiés palestiniens vivent dans des camps surpeuplés ayant subi à 

répétition de lourds dommages en raison des combats durant la guerre civile, au moment 
de l’invasion du Liban par Israël, et à cause des incessantes « guerres de clans » à 
l’intérieur des camps. En général, le gouvernement interdit la construction de structures 
permanentes dans les camps, en invoquant qu’on renforcerait ainsi la perception selon 
laquelle les installations pour les réfugiés dans le pays sont permanentes.167 

 

 
• L’espace à l’intérieur du camp est insuffisant, et les conditions de vie – le manque 

d’électricité, la surpopulation, l’eau polluée, les fuites d’égout – constituent un danger 
pour la santé de ses habitants. 169 

 
• Certains projets de construction publique représentent une menace pour plusieurs camps, 

que l’on pourrait décider de démolir partiellement ou entièrement.170 
 

• Le Département des Affaires palestiniennes au Liban reconnaît que près de 200 000 
réfugiés palestiniens vivent dans les camps conçus pour en recevoir 50 000.171 

 
 
                                                 
165 Supra, note 11. 
166 Sayigh, R. “Palestinian Refugees in Lebanon”, FOFOGNET, Digest, 28 juin - 3 juillet 1996. 
167 Supra, note 14. 
168 Palestinian Human Rights Organization, “Ban on Building Materials Continues: Refugee Shot Near 
Buss Camp”, accessible en ligne à <http://www.palhumanrights.org/press.htm>. 
169 Supra, note 23. 
170 Ibid. 
171 Supra, note 11. 

Khaled Abu Hamid, un jeune de dix-sept ans, a été blessé par balle aux membres inférieurs tandis 
qu’il était debout sur le tertre qui entoure le camp d’El Buss (près de Tyr) le 1er juillet 2002. Des 
membres des forces de sécurité libanaises avaient ouvert le feu en pourchassant un jeune réfugié 
palestinien qui tentait de faire entrer « illégalement » sur sa motocyclette des matériaux de 
construction dans le camp d’El Buss. Un chargement de matériaux de construction sur une 
motocyclette devient une cible pour les forces de sécurité, et le conducteur de la moto, un 
« contrebandier » susceptible d’être poursuivi en justice (y compris devant un tribunal militaire) ou 
pire, d’être la cible d’armes à feu utilisées “légitimement” si cette personne tente de contourner les 
points de contrôle libanais. » 168 [Traduction non officielle] 
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Liberté d’expression et droits politiques 
 
• La liberté d’expression est restreinte par la présence des forces de sécurité libanaises et de 

l’armée syrienne qui contrôlent les entrées et les sorties de la plupart des camps. De 
nombreux Palestiniens ont été arrêtés et transférés dans des prisons au Liban ou en Syrie. 

 
• Par crainte de représailles, les Palestiniens n’osent pas exprimer leurs opinions, non 

seulement en raison des contrôles des forces de sécurité syriennes et libanaises, mais à 
cause également des rivalités entre factions politiques rivales au sein de ces mêmes 
camps.172  

 
• Les réfugiés palestiniens ne jouissent pas de droits politiques. On estime que dix-sept 

factions palestiniennes opèrent au Liban, et elles gravitent en général autour de 
personnalités connues. La plupart des Palestiniens vivent dans des camps de réfugiés 
contrôlés par une ou plusieurs factions. Les leaders des réfugiés ne sont pas élus par la 
population, et il n’existe pas d’institutions structurées démocratiquement dans les 
camps.173 

 
• Les forces de sécurité du pays, les forces syriennes et les factions rivales palestiniennes 

ont arrêté, détenu et harcelé des réfugiés palestiniens. Par exemple, les réfugiés 
palestiniens vivant dans les camps n’ont pas le droit d’introduire des matériaux de 
construction dans le camp pour réparer les habitations endommagées. Les services de 
sécurité libanais en profitent pour recruter des informateurs et acheter leur 
collaboration.174 

 
• Certains groupes de Palestiniens dans les camps de réfugiés imposent aux autres 

Palestiniens un système de justice séparé, parallèle et arbitraire. Les membres de 
différents groupes de Palestiniens qui contrôlent les camps ont séquestré et torturé les 
membres de groupes rivaux.175 

 
• Dans le camp palestinien d’Ayn al Hilweh, l’assassinat des opposants survient plus 

fréquemment que leur arrestation.176 
 

• De nombreuses factions politiques armées rivalisent entre elles pour le contrôle des 
camps, et les luttes entre factions font partie du quotidien dans certains camps.177 

 
Liberté d’association 

 
• En vertu de la loi libanaise, toutes les associations et ONG doivent être enregistrées au 

nom de citoyens libanais, de sorte que les Palestiniens n’ont pas le droit de se 
regrouper pour former des associations, sauf par l’entremise d’un citoyen libanais. 

                                                 
172 Ibid. 
173 Supra, note 14. 
174 Ibid. 
175 Ibid; et U.S Department of State, Lebanon Report on Human Rights Practices for 1997. Publié par le 
Bureau of Democracy, Human Rights, and Labor (le 30 janvier 1998). 
176 La Fondation pour les Droits de l’Homme et le Droit humanitaire, The State of Human Rights in 
Lebanon, 1999: An Overview, Liban, février 2000. 
177 Supra, note 1. 
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• Si les autorités découvrent qu’une association n’est pas libanaise, celle-ci doit cesser 

leurs activités.178 
 

 Liberté de mouvement 
 
• Les personnes qui s’apprêtent à entrer ou à sortir des camps peuvent être soumises à des 

contrôles d’identité par l’armée libanaise ou syrienne. 
 
• Le 22 septembre 1995, les autorités libanaises ont interdit aux Palestiniens (dont 

beaucoup travaillaient dans les États du Golfe) qui résidaient à l’extérieur du Liban de 
revenir au pays sans un visa de retour; au même moment, leur ambassade refusait 
d’émettre des documents de voyage sans avoir obtenu l’autorisation préalable du ministre 
de l’Intérieur. En raison des restrictions, bien des Palestiniens travaillant dans les États du 
Golfe, et qui ont été expulsés de ces pays après la guerre du Golfe, n’ont été admis ni 
dans l’un ni dans l’autre de ces pays. De nombreux autres Palestiniens n’ont pas voulu 
prendre le risque de quitter le Liban de peur de ne pas obtenir l’autorisation de revenir 
voir leur famille. 

 
• En 1999, le gouvernement libanais annulait toutefois l'exigence relative au visa d'entrée 

et de sortie. Cependant, la majorité des Palestiniens étant touchés par la guerre du Golfe, 
ils se sont vus obligés de chercher asile ailleurs. 

 
• Les Palestiniens n’ont pas le droit de vivre à proximité des frontières; ils ne peuvent se 

rendre dans ces régions qu’après en avoir obtenu l’autorisation préalable.179 
 

• Il peut être facile de confondre certains camps de réfugiés palestiniens dans le Sud du 
Liban avec des zones militaires. Ces camps sont isolés du monde extérieur par des 
clôtures et gardés par des soldats libanais qui en contrôlent les entrées et les sorties.180 

 
Droit à l’éducation 

 
• Bien que les Palestiniens disposent du même droit à l'éducation que les Libanais, les 

écoles et les universités libanaises donnent la priorité aux Libanais. De plus, la plupart 
des Palestiniens n’ont pas les moyens de fréquenter des écoles privées. Selon le 
département des Affaires palestiniennes, environ 20 % des réfugiés palestiniens ont accès 
au système d’éducation libanais. 181 

 
• L’UNRWA fournit des services éducatifs dans 75 écoles (70 écoles primaires et cinq 

écoles secondaires). L’enseignement que procure l’UNRWA est gratuit, et environ 
39 000 élèves fréquentent ces écoles. Quarante-deux pour cent des écoles de l’UNRWA 
ont été construites dans les années 50 et 60, si bien qu’aujourd’hui, elles sont en très 
mauvais état. De plus, le nombre d’écoles n’est pas suffisant étant donné la croissance de 
la population, de sorte qu’on doit recourir à un système d’alternance : on fait la classe à 
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179 Ibid. 
180 Supra, note 1. 
181 Supra, note 11. 
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un groupe le matin et à un autre groupe l’après-midi. Environ 40 élèves s’entassent dans 
des classes exiguës. 182  

 
• Comme les classes sont surchargées, les élèves sont automatiquement acceptés au niveau 

secondaire pour faire place aux nouveaux. Les taux d’échec est d’environ 40 à 50 %, ce 
qui indique également que le niveau d’enseignement est faible étant donné que le salaire 
des enseignants est extrêmement bas et que les heures de travail sont longues.183 

 
• En raison de la misère et des mauvaises conditions de vie, bien des jeunes abandonnent 

l’école pour travailler illégalement afin d’assurer un revenu suffisant pour leur famille. 
D’autres font usage de drogues, s’adonnent au crime ou adhèrent aux factions policito-
religieuses pour gagner de l'argent.184 

 
• On a rapporté que des enfants palestiniens ont été forcés de quitter l’école très jeunes 

pour gagner de l’argent. L’ONU a estimé qu’environ 18 % des enfants de la rue au Liban 
étaient palestiniens.185 

 
Droit aux soins de santé  

 
• Au Liban, les hôpitaux publics ne suffisant pas à la tâche, la population a majoritairement 

recours aux hôpitaux privés qui coûtent trop cher pour la plupart des Palestiniens. 
L’UNRWA fournit des services médicaux dans 24 hôpitaux généraux privés, et dans un 
centre de maternité et de services de garde. On n’offre des services de base que dans les 
secteurs de la maternité, des services de garde, de la planification familiale et du contrôle 
des maladies infectieuses et non infectieuses.186 

 
• En raison du niveau très élevé de la demande, les médecins de l'UNRWA doivent parfois 

donner entre 150 et 200 consultations par jour, et par conséquent, la qualité des services 
en souffre. 187 

 
• L’UNRWA peut à peine combler les besoins de base de la population palestinienne; le 

remboursement partiel (25 %) du coût du traitement en milieu hospitalier répond en 
partie au problème, mais ce mécanisme a engendré des cas où les Palestiniens ne 
pouvaient plus quitter l’hôpital parce qu’ils étaient incapables de défrayer le coût du 
séjour. 188 

 
• En raison de l’accroissement de la population et de la baisse du financement disponible, 

l'UNRWA a dû restreindre ses services, notamment en suspendant le versement de 
subventions pour certains traitements d’urgence et pour le personnel médical, et en 
réduisant l’équipement médical et l’entretien.189 
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Droit à la sécurité sociale 
 
• Les Palestiniens du Liban sont victimes d’une discrimination de droit et de fait par 

rapport à d’autres non-citoyens, en ce qui a trait au droit au travail et au droit à la sécurité 
sociale.190 

 
• Selon la loi libanaise sur la sécurité sociale (26/09/63) relative aux étrangers, seuls ceux 

qui sont munis d’un permis de travail et qui sont originaires d’un pays qui applique 
le principe de réciprocité peuvent demander une protection en vertu de la sécurité 
sociale. Il en résulte que les travailleurs palestiniens sont exclus, même lorsqu’ils 
détiennent un permis de travail, car ils sont apatrides et ne peuvent pas invoquer le 
principe de réciprocité.191 

 
Pénurie de financement à l’UNRWA 
 

• L’Office de secours et des travaux des Nations Unis pour les réfugiés (UNRWA), 
Amnistie internationale et l’Organisation palestinienne des droits de l’homme ont 
reconnu qu’en raison de cette discrimination systématique, les réfugiés palestiniens du 
Liban sont presque entièrement dépendants de l’UNRWA pour les services de base.  

 
• Toutefois, l’UNRWA est dans l’incapacité de fournir ces services, à cause de contraintes 

budgétaires. Dans son rapport de 2003 devant l’Assemblée générale de l’ONU, 
l’UNRWA décrit brièvement la situation : 

 
209. La demande d’aide alimentaire et d’argent pour se procurer des vivres a continué de 
croître, tandis que les restrictions d’ordre juridique à l’embauche des réfugiés palestiniens 
sont demeurées en vigueur et que les conditions socio-économiques des réfugiés ont 
limité les occasions pour ceux-ci de gagner leur vie.192 [Traduction non officielle] 

 
• Depuis 1994, l’UNRWA se heurte à de graves compressions budgétaires qui nuisent à la 

qualité et à l’étendue des services que procure l’organisme.193 
  

Apatridie : aucune protection des Nations Unies ou autre forme de protection 
 

• Les réfugiés palestiniens sont les seuls au monde qui relèvent du mandat de l’Office de 
secours et des travaux des Nations Unis pour les réfugiés (UNRWA) et qui, par 
conséquent, ne sont pas protégés par le Haut commissariat des Nations Unis pour les 
réfugiés (HCR) dans le pays hôte. Bien des gens ne saisissent pas les conséquences de 
cette réalité. Les réfugiés palestiniens sont ainsi marginalisés, sans recours possible à 
quelque forme de protection que ce soit.  

 
• Depuis plus de 50 ans, les réfugiés palestiniens sont exclus du système international pour 

la protection des réfugiés.194 
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193 Sherifa Shafie, “Palestinian Refugees in Lebanon”, Forced Migration Online Research Guide (2003), 
accessible en ligne à http://www.forcedmigration.org/guides/fmo018/fmo018.pdf 
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• Le manque d’aide adéquate ne représente qu’un des aspects de l’échec de la communauté 
internationale envers les réfugiés palestiniens qui relèvent de l’UNRWA. Contrairement 
aux autres réfugiés, ceux-ci ne sont pas protégés par la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés, ou par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR). Ni la Convention de 1951 ni le Statut du HCR n’accordent aux Palestiniens une 
protection internationale. Ironie du sort, tout comme la loi libanaise nie aux réfugiés 
palestiniens le droit de propriété au Liban, la Convention et le Statut n’excluent pas 
directement les réfugiés palestiniens, mais ils excluent tous ceux qui reçoivent de l’aide 
d’autres organismes de l’ONU. Là encore, les réfugiés palestiniens se retrouvent isolés.195  

 
• Ainsi, en raison de leur situation unique, les réfugiés palestiniens du Liban se voient 

privés de tous les moyens disponibles d’exercer leurs droits fondamentaux : 
 

La situation exceptionnelle des Palestiniens apatrides et leur dispersion ont des 
répercussions dans toutes les sphères d’activités politiques, économiques, sociales et 
humanitaires. Le mandat de l’UNRWA n’accorde pas de protection aux réfugiés 
palestiniens, qui ne peuvent pas non plus obtenir de l’aide du HCR, car il est précisé dans 
le mandat de l’organisme qu’ils n’ont pas droit à cette protection. Cela est 
particulièrement aberrant, non seulement pour les réfugiés qui vivent sous occupation 
israélienne en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, mais également pour les réfugiés 
palestiniens qui vivent temporairement dans différents pays, surtout au Liban, en Syrie et 
en Jordanie (1). Ainsi, les activités de l’UNRWA dans ces pays, le statut juridique et les 
droits de ces réfugiés sont soumis aux politiques du pays hôte, sans recours possible aux 
ententes internationales qui définissent les droits des réfugiés.196 [Traduction non 
officielle] 
 
 

Aucune amélioration en vue 
 

• La discrimination cruelle qui découle des politiques du gouvernement libanais et 
l’incapacité de l’UNRWA à remplir son mandat ont réduit les réfugiés palestiniens à 
vivre dans la pauvreté la plus extrême, dans l’isolement et la persécution.197  

 
• Et il ne semble pas que cette situation déplorable puisse s’améliorer dans un avenir 

prévisible. Sherifa Sherfie constatait que tout récemment… 
[…] Le 18 avril 2003, durant une réunion du nouveau gouvernement libanais, le président 
Lahoud soulignait que les autorités libanaises continueraient d’insister pour qu’Israël se 
conforme au droit au retour des réfugiés palestiniens, et que le gouvernement rejetait tout 
projet d’établissement permanent des Palestiniens au Liban (tawteen)... À l'heure actuelle, la 
constitution libanaise interdit l’établissement permanent des réfugiés palestiniens (tawteen) au 
Liban. 198 [Traduction non officielle] 
 

Cette attitude reflète la position du gouvernement libanais selon laquelle le Liban ne peut 
pas, et par conséquent ne prévoit pas, faciliter l’établissement des réfugiés palestiniens 
sur son territoire.

                                                                                                                                                 
194 Supra, note 1. 
195 Ibid. 
196 Supra, note 12. 
197 Supra, note 50. 
198 Julie M. Peteet, “Lebanon: Palestinian Refugees in the Post-War Period”, accessible en ligne à 
http://www.monde-diplomatique.fr/cahier/proche-orient/region-lebanon-refugee 
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Annexe II : Persécutions auxquelles font face les Palestiniens en Palestine 
occupée 

 
Les Palestiniens qui vivent sous l’occupation militaire israélienne en Cisjordanie et dans la 
bande de Gaza continuent d’être explicitement et systématiquement privés de leurs droits et 
libertés civiques, politiques, économiques, sociales et culturelles. 

 
L’occupation militaire 

 
• La Cisjordanie et la bande de Gaza, qui constituent 22 % de la Palestine du Mandat 

britannique, sont soumises à l’occupation militaire israélienne depuis 1967. 
 

• La Résolution 242 des Nations Unies stipule que l’occupation continue de ces territoires 
est illégale. La Résolution proclame l’« inadmissibilité d’une acquisition territoriale dans 
le cadre d’une guerre ». En fait, la communauté internationale reconnaît l’illégalité de 
l’occupation continue des territoires palestiniens. Quoi qu’il en soit, Israël refuse de 
mettre un terme à son occupation. 

 
• L’occupation militaire israélienne est en soi violente et constitue une violation du droit 

international et des lois internationales concernant les droits de la personne. L’occupation 
militaire actuelle entraîne nombre de conséquences créant de grandes souffrances pour 
les Palestiniens qui voient leur vie, à tous les niveaux, contrôlée de façon quotidienne par 
l’armée d’occupation.  

 
• L’occupation militaire viole bon nombre de résolutions des Nations Unies et conventions 

internationales, telles que : 
 

• les résolutions 194, 242, 338, 1397 et 1402 des Nations Unies, pour n’en 
mentionner que quelques-unes 

• la 4ème Convention de Genève  
• les Règles de La Haye 
• le Code de conduite des Nations Unies pour les responsables de l’application des 

lois 
• Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
• La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale  
• la Convention relative aux droits de l’enfant, et d’autres encore. 

 
Le Canada a ratifié chacun de ces instruments ou y a adhéré.  
 
Palestiniens blessés et tués : violence systématique, assassinats et boucliers humains  

 
• Depuis le début de la seconde Intifada en septembre 2000, plus de 2 755 Palestiniens ont 

été tués et 28 000 ont été blessés. La plupart d’entre eux étaient des civils. Le total des 
enfants palestiniens tués se monte à 460 [en mars 2004]. Le nombre d’enfants tués – ces 
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morts sont principalement causées par les attaques terrestres et aériennes – a subi une 
augmentation en 2003.199  

 
• Le recours aveugle à la violence est illustré encore plus explicitement par l’utilisation 

d’obus à fléchettes à Gaza. L’utilisation de ce type d’armes anti-personnel dans un 
endroit aussi densément peuplé que Gaza fait courir d’importants risques aux civils, et 
aucune distinction n’est faite entre les civils et les cibles militaires.200 

 
• Pilonnages, fusillades et bombardements aériens : les collectivités palestiniennes, 

particulièrement celles situées près des colonies israéliennes et des bases militaires, sont 
fréquemment la cible de pilonnages et de fusillades systématiques sur leur zones 
résidentielles; à certains endroit, ces attaques se produisent chaque nuit. Les villages et 
camps de réfugiés palestiniens sont soumis aux tirs de mitrailleuses et de blindés, tandis 
que des hélicoptères de combat Apache et les avions de chasse F-16 bombardent les 
installations de l’Autorité palestinienne dans les zones civiles. Un tel usage de la force est 
disproportionné et fréquemment systématique, provoquant des morts et des dommages et 
la destruction de nombreuses maisons.201 

 
• Les forces israéliennes de sécurité dans les territoires occupés opèrent conformément à 

des Réglementations sur l’utilisation des armes, qui limitent les circonstances dans 
lesquelles il est permis d’ouvrir le feu sur une personne. Malgré ces règlements, du début 
de la première Intifada (9 décembre 1987) à la fin de mai 2003, les forces israéliennes de 
sécurité ont tué 3 399 Palestiniens dans les territoires occupés, la majorité d’entre eux par 
arme à feu. Sur ce nombre de morts, 659 sont des mineurs de moins de 17 ans. La 
principale cause de ces morts est la politique délibérée permettant l’utilisation d’armes à 
feu potentiellement mortelles dans des situations où les soldats ne sont pas en danger.202 

 
• La violence due aux forces de sécurité : selon de nombreux témoignages recueillis par 

B’Tselem et d’autres organisations de défense des droits de la personne, les forces de 
sécurité emploient à l’encontre des Palestiniens la violence, parfois une violence brutale, 
alors que celle-ci n’est nullement nécessaire ni justifiée.203 

 
• Dans un cas, un porte-parole des FDI a émis une déclaration officielle qui prétendait que 

le soldat qui a tué un civil palestinien à Beit Omer, dans le secteur d’Hébron, en 
novembre 2000, l’avait tué en situation d’autodéfense, après que l’homme eut essayé de 
dérober son arme. Les recherches approfondies de B’Tselem ont révélé que cette 
affirmation était fausse. En fait, le Palestinien a été tué suite à la suite d’une dispute 

                                                 
199 Commission des droits de l’homme des Nations Unies, Rapporteur spécial, « Déclaration du Rapporteur 
spécial sur le problème de logement en regard des démolitions de maisons dans les Territoires palestiniens 
occupés » (06-11-2003). 
200 Ibid 
201 Centre palestinien pour les droits de l’homme, Rapport de l’Intifada, « Fiche d’information : les morts », 
accessible en ligne à http://www.pchrgaza.org/facts/french/fact4_french.htm 
202 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de la personne dans les territoires occupés, 
« Violences commises par les forces d’occupation », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Security_Forces_Violence/index.asp>. 
203 Ibidem 
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verbale avec le soldat. Au cours de la dispute, le soldat a visé le Palestinien à la tête et a 
tiré sur lui.204  

 
• Assassinats extra-judiciaires : d’octobre 2000 à avril 2003, les FDI ont tué plus de 230 

Palestiniens, y compris 80 enfants, femmes et passants innocents, dans le cadre 
d’assassinats extra-judiciaires. Plus de 300 personnes ont été blessées lors de ces 
actions.205 

 
• Boucliers humains : au cours de l’Intifada al-Aqsa, les soldats des FDI ont utilisé des 

civils palestiniens comme boucliers humains. Cette pratique a été principalement 
employée lors d’opérations menées par les FDI dans des agglomérations palestiniennes, 
telles que l’opération Rempart. La méthode est toujours la même : les soldats choisissent 
au hasard un civil et l’obligent à les protéger en lui faisant accomplir des tâches qui 
mettent sa vie en danger. Les soldats sur le terrain n’ont pas initié cette pratique; l’ordre 
d’employer des civils comme moyens de protection a été donné par des d’officiers 
supérieurs de l’armée. 206 

 
Les démolitions de maisons et la destruction de propriétés 
 

• Les punitions collectives infligées aux Palestiniens, sous forme de destruction de 
propriétés, entre autres, ont eu de graves conséquences pour le peuple palestinien et 
l’environnement de la Palestine. Selon Jeff Halper, le directeur du Comité israélien contre 
les démolitions de maisons, « le bulldozer est devenu un symbole de l’armée israélienne 
au même titre que la mitraillette et le blindé ».207 

 
• La situation est particulièrement grave dans la bande de Gaza. Voici ce que rapporte le 

commissaire général de l’UNRWA : 
 

À la fin de mai 2003, un total de 1 134 maisons [avaient] été détruites par l’armée 
israélienne dans la bande de Gaza, privant ainsi de toit près de 10 000 personnes. 
Malheureusement, cette politique n’est pas en déclin. Au cours des deux premières 
années de l’Intifada, le nombre moyen de maisons détruites dans la bande de Gaza – une 
statistique aussi déprimante que surréaliste – était de 32 par mois. Depuis le début de 
2003, cette moyenne est montée à 72. Fait troublant, la publication de la feuille de route 
n’a pas eu d’impact à ce jour.208 

 

                                                 
204 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les territoires occupés, 
« Précisions sur le nombre de personnes tuées lors de l’Intifada al-Aqsa », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Statistics/Clarifications.asp>.  
205 Supra note 3.  
206 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les Territoires occupés, 
« Boucliers humains », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Human_Shield/index.asp>  
207 Commission des droits de l’homme des Nations Unies (ECOSOC), « Rapport du Rapporteur spécial de 
la Commission des droits de l’homme, John Dugard, sur la situation des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupés par Israël depuis 1967, soumis en respect de la Résolution 1993/2 A – 
E/CN.4/2004/6 », 08-09-2003, accessible en ligne (en anglais) à 
http://www.unhchr.ch/Huridocda/Huridoca.nsf/0/95729536bb9b1a87c1256dc7002bc8e0/$FILE/G0316082.
pdf 
208 International Herald Tribune, 22 juin 2003, accessible en ligne (en anglais) à 
http://www.un.org/unrwa/news/articles/alhayat_alquds.html 
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• Selon diverses informations, l’armée israélienne a détruit environ 4 000 maisons au cours 
des trois dernières années, faisant des milliers de sans-abris, dont un grand nombre de  
femmes, d’enfants et de personnes âgées.209 

 
• La destruction de milliers d’acres de terres agricoles, fondée sur l’affirmation voulant 

que des Palestiniens utilisent ces terres pour ouvrir le feu sur des cibles israéliennes, et la 
destruction de quartiers résidentiels entiers, motivée par la présomption selon laquelle 
certains d’entre eux dissimuleraient des tunnels, constituent une atteinte excessive à la 
population. Une telle atteinte est illégale.210 

 
• Depuis le début de l’Intifada al-Aqsa, Israël a détruit des centaines de maisons, a 

déraciné des milliers d’arbres, et a détruit des milliers d’acres de terres dans la 
bande de Gaza. Dans presque tous les cas de démolitions, les maisons étaient occupées, et 
leurs résidents ont dû fuir alors que les bulldozers apparaissaient devant leur porte.211 

 
La confiscations de terres et le Mur 
 

• Il doit être clair que ce à quoi nous assistons en Cisjordanie est un acte visible et clair 
d’annexion territoriale, dissimulé par des considérations sécuritaires.212 

 
• Israël construit actuellement un mur en Cisjordanie, qui, lorsqu’il sera terminé, fera 

environ 450 km de long (peut-être même 650 km). À ce jour, environ 150 kilomètres ont 
été construits, et des entrepreneurs y travaillent frénétiquement pour qu’il soit terminé le 
plus tôt possible. Par endroits, cette barrière prend la forme d’un mur de huit mètres de 
hauteur (près de Qalqiliya).213 

 
• Le Mur entraîne de graves conséquences pour les droits de la personne. Il restreint encore 

d’avantage les libertés de mouvement des Palestiniens, limite leur accès aux installations 
scolaires et sanitaires et entraîne la confiscation illégale de leurs propriétés. Toutefois, le 
Mur a des conséquences encore plus graves, puisqu’il viole deux des principes les plus 
fondamentaux du droit international : l’interdiction de l’acquisition territoriale réalisée 
par la force et le droit à l’autodétermination.214 

 
Les postes de contrôle  
 

• Les mots « postes de contrôle », « bouclages » et « couvre-feux » ne peuvent illustrer 
pleinement l’énormité de ce qui se déroule en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. En 

                                                 
209 Commission des droits de l’homme des Nations Unies, Rapporteur spécial, « Déclaration du Rapporteur 
spécial sur le problème de logement en regard des démolitions de maisons dans les Territoires palestiniens 
occupés », 06-11-2003, accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.unhchr.ch/huricane/huricane.nsf/view01/2873B291BFFC831BC1256DD6003D28F9?opendo
cument> 
210 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les Territoires occupés, 
« Démolitions de maisons et de terres », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Houses_and_Fields_Destruction/index.asp>.  
211 Ibid. 
212 Supra note 9. 
213 Ibid. 
214 Ibid. 



 
Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens  

 
v

effet, un poste de contrôle n’est pas seulement un poste militaire placé sur une route pour 
vérifier les papiers des piétons et des automobilistes qui souhaitent passer.215 

 
• Chaque jour, des milliers de Palestiniens doivent passer par ces postes de contrôle afin de 

se déplacer de la maison au travail, d’aller à l’école ou à l’hôpital et de visiter les amis et 
la famille. Chaque jour, des Palestiniens sont obligés de perdre des heures pour passer par 
ces postes de contrôle. Fréquemment, ils doivent laisser leur voiture à un poste de 
contrôle et marcher sur des routes poussiéreuses pour atteindre un autre poste de contrôle 
afin d’y prendre un taxi jusqu’à leur destination. On rapporte d’innombrables cas 
d’impolitesse, d’humiliations et de brutalité aux postes de contrôle.216 

 
• Les ambulances sont souvent retardées, et des femmes doivent donner naissance aux 

postes de contrôle. Les postes de contrôle ne sont pas tant une mesure de sécurité pour 
s’assurer que les kamikazes n’entrent pas en Israël qu’une forme d’institutionnalisation 
de l’humiliation du peuple palestinien.217 

 
• Il y a quelques 300 postes de contrôle ou barrages, dont environ 140 avec présence 

militaire.218 
 

• Si tant est qu’il soit possible, un voyage, même sur une courte distance, entre les villes et 
villages de Cisjordanie, représente un périple long, coûteux et potentiellement dangereux 
pour les Palestiniens. Les détours pour éviter les postes de contrôle, les barrages ou les 
régions qui leurs sont interdites obligent souvent les voyageurs à s’éloigner de plusieurs 
kilomètres de leur trajet, parfois sur des chemins qui parcourent des collines ou les 
contournent, changeant souvent de véhicule et traversant des barrages à pied. De plus, 
cela implique le risque d’être forcé à rebrousser chemin, harcelé ou même tué. De tels 
détours sont difficiles, voire impossibles pour les malades et les personnes âgées, ainsi 
que pour ceux qui transportent des bagages lourds ou des enfants.219 

 
• Le blocage des routes d’accès à certaines villes et villages, effectué à l’aide de postes de 

contrôle ou de blocs de béton, de monceaux d’ordures ou de tranchées, est également 
fréquent. Depuis octobre 2000, la plupart des communautés palestiniennes de Cisjordanie 
ont été isolées de cette façon, et leurs résidents coupés du reste du monde.220 

 
• Le personnel de B'Tselem qui s’occupe de la surveillance des postes de contrôle a 

recueilli les témoignages de dix Palestiniens qui ont été agressés entre le 27 et le 31 
décembre par les soldats en poste au poste de contrôle de Sarra. Entre autres abus, une 

                                                 
215 Ibid. 
216 Ibid. 
217 Ibid. 
218 Ibid. 
219 Amnistie International : « Survivre en état de siège: l’effet des restrictions de déplacements sur le droit 
au travail » [Traduction non officielle] (#15839, 08-09-2003).  
220 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les Territoires occupés, 
« Liberté de mouvement », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Freedom_of_Movement/index.asp>. 
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simulation d’exécution, des passages à tabac sérieux, et le ligotage de certaines victimes. 
Ces actes de violence ont été perpétrés de façon régulière.221 

 
• En 2001, le Comité des Nations Unies pour les droits économiques, sociaux et culturels a 

affirmé qu’Israël perpétrait 
 

…des violations continues et flagrantes des droits économiques, sociaux et culturels dans 
les territoires occupés, particulièrement dans le cadre des mesures sévères adoptées par 
l’État afin de restreindre le mouvement des civils entre des points à l’intérieur et à 
l’extérieur des territoires occupés, leur coupant l’accès à la nourriture, à l’eau, aux soins 
de santé, à l’éducation et au travail.222 

 
L’assiégement, les couvre-feux et les bouclages 
 

• Les villes et villages de Cisjordanie ont souvent été placés sous couvre-feu, et dans bien 
des cas pour des périodes prolongées. Depuis que l’armée israélienne a repris le contrôle 
des principales villes de Cisjordanie au printemps de 2002, des couvre-feux de 24 heures 
sur 24 ont été imposés pendant plusieurs jours et, dans certains cas, plusieurs semaines. 
L’armée interrompt complètement la fourniture de services vitaux et la circulation des 
ambulances. Par moment, les couvre-feux sont levés pendant quelques heures pour 
permettre aux Palestiniens d’acheter le strict minimum.223 

 
• Naplouse est la ville qui a été le plus soumise aux couvre-feux, et elle est demeurée sous 

un couvre-feu de 24 heures pendant cinq mois après le 21 juin 2002, en plus d’un mois 
lors duquel elle a été soumise à un couvre-feu nocturne. Dans le secteur H2 de Hébron, 
quelques trente mille Palestiniens vivent sous couvre-feu total ou partiel la plupart du 
temps afin de permettre aux 500 colons israéliens de se déplacer librement.224 

 
• Lorsqu’une ville ou un village sont soumis à un couvre-feu, l’armée israélienne prévoit 

généralement de permettre que les civils se déplacent quelques heures pendant le jour. 
Toutefois, les interruptions prévues des couvre-feux sont souvent annulées sans préavis. 
Les membres des forces israéliennes de sécurité recourent fréquemment au tir à balle 
réelle pour faire respecter les bouclages, tuant et blessant ainsi nombre de Palestiniens 
non armés. Des soldats ont ouvert le feu sur des Palestiniens qui contournaient des postes 
de contrôle, traversaient des tranchées, déplaçaient des barrières ou violaient un couvre-
feu. Ils ont tiré sur du personnel ambulancier, sur des employés municipaux, et sur des 
journalistes qui avaient pourtant planifié leurs déplacements à l’avance avec l’armée 
israélienne.225 

 
• Selon la Société du Croissant Rouge palestinien, le nombre total de journées sous couvre-

feux imposés aux principales villes et villages palestiniens, entre septembre 2000 et le 8 
février 2004, s’élève à 1 081 jours.226  

                                                 
221 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les Territoires occupés, 
“Checkpoint de Sarra – Une semaine d’abus sérieux” (04-01-04) accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/English/Press_Releases/2004/040104.asp>.  
222 Supra note 21. 
223 Ibid. 
224 Ibid.  
225 Ibid.  
226 Société du Croissant Rouge palestinien, accessible en ligne à http://www.palestinercs.org 
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• Les restrictions de mouvement les plus extrêmes : lors des couvre-feux, les résidents ne 

peuvent en aucun cas sortir de leurs maisons. Après le début de l’Opération Voie 
immuable, le 18 juin 2002, les couvre-feux ont été la routine pour des centaines de 
milliers de Palestiniens.227 

 
• Depuis le début de l’Intifada al-Aqsa, Israël a imposé une fermeture complète des 

territoires occupés, et a empêché les déplacements des Palestiniens entre les territoires 
occupés et Israël et entre la Cisjordanie et la bande de Gaza.228 

 
Les emprisonnements, la détention administrative et la torture 
 

• Selon les informations détaillées publiées par des organisations palestiniennes de défense 
des droits de la personne et des ONG palestiniennes spécialistes des questions juridiques, 
outre des sources officielles telles que les statistiques fournies par le Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) et les forces de l’occupation militaire israélienne, le nombre 
de Palestiniens détenus depuis le début de la présente Intifada s’élève à 28 000. 
Actuellement, il y a environ 5 700 prisonniers (hommes et femmes) détenus dans quatre 
centres de détention. Ce nombre comprend 1 200 personnes en « détention 
administrative », détenus sans accusation ni procès. De plus, il y a 66 détenues dans la 
prison d’al-Ramleh, à l’intérieur de la Ligne verte, et environ 200 garçons de moins de 18 
ans qui se trouvent dans des conditions de détention très difficiles.229 

 
• La surpopulation dans la prison pour femmes de Ramleh, où dix filles ont été détenues en 

octobre 2003, implique qu’il y a jusqu’à huit femmes par cellule, les cas de maladies de 
la peau étant en augmentation à cause de ces conditions. Selon les rapports, la qualité de 
la nourriture est très mauvaise et les portions ont été réduites de moitié dans les dernières 
semaines. L’administration de la prison a même interdit les livres scolaires et autre 
matériel éducatif que les familles avaient l’habitude de leur apporter. Les détenues qui 
ont été condamnées ne peuvent même pas avoir de livres, quels qu’ils soient. Ces 
restrictions sont en totale contradiction avec le droit civil israélien et avec le droit 
international.230 

 
• Le secrétariat international de l’Organisation mondiale contre la torture a été informé par 

le Comité public contre la torture en Israël (PCATI) et par Défense des enfants 
international/Section palestinienne (DCIPA), autre membre du réseau SOS-Torture, de la 
situation alarmante de nombreux détenus mineurs palestiniens. L’OMCT est 
sérieusement préoccupée par le nombre élevé d’allégations faisant référence à des 
arrestations illégales, à des détentions, à de la torture, et à de mauvais traitements subis 

                                                 
227 Supra note 22. 
228 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les territoires occupés, 
« Politiques de bouclage », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Freedom_of_Movement/Closure.asp>.  
229 Al Haq, « Couverture “légale” pour des pratiques illégales : arrestations arbitraires et conditions 
d’emprisonnement des détenus palestiniens dans les prisons et les centres de détentions israéliens », 
accessible en ligne (en anglais) à http://www.alhaq.org/humanrights/index.htm 
230 OMCT – Organisation mondiale contre la torture, « Israël: torture et sévices subis par des détenus 
mineurs » (10-12-2003).  
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par des mineurs alors qu’ils sont en détention provisoire ou dans des centres de détention 
israéliens, ainsi que par les conditions de détention, souvent inhumaines.231 

 
• À cause de la surpopulation des installations permanentes, de soi-disant « centres 

temporaires », sans installations spéciales pour les mineurs, sont toujours utilisés pour la 
détention d’enfants durant des périodes prolongées. Cela comprend aussi des mineurs qui 
ont été condamnés, bien qu’ils soient censés être placés dans des centres permanents régis 
par les lois israéliennes. Dans le Centre de détention militaire d’Atzion, sept prisonniers 
sont détenus dans des celulles de 2,5 m sur 2,5 m, sans aucune distinction entre les 
adultes et les mineurs. De plus, Atzion est reconnu pour être le centre dont les conditions 
de détentions sont le plus difficiles. Outre des allégations fréquentes et très sérieuses de 
torture et de mauvais traitements, les détenus n’ont pas accès à des installations 
hygiéniques élémentaires, ni à une nourriture adéquate, ni à des toilettes.232 

 
• Il y a 6 000 Palestiniens dans les prisons et dans les centres de détentions israéliens. 

Certains ont été condamnés, d’autres non. Le nombre des détenus comprend 175 mineurs 
et 70 femmes.233 

 
• Les conditions de vie dans les prisons sont très difficiles en raison du fait que les 

administrations pénitentiaires ne tiennent nullement compte des besoins élémentaires des 
détenus. Au contraire, ils ne respectent même pas des besoins vitaux tels que le besoin de 
nourriture et d’eau et autres besoins de base, et ils violent les normes et instruments 
internationaux de protection des droits de la personne. De plus, les administrations 
pénitentiaires ne fournissent pas aux détenus les soins médicaux de base; les malades ne 
sont pas examinés par des docteurs et ne recoivent pas les médicaments ou les traitements 
nécessaires, particulièrement ceux qui souffrent de maladies chroniques, comme 
l’insuffisance rénale, etc.234 

 
• Les détentions indiscriminées et arbitraires dont font l’objet les civils palestiniens aux 

mains des forces d’occupation représentent une forme de punition collective, en 
infraction de l’Article 33 de la 4ème Convention de Genève. Cet article stipule 
qu’« Aucune personne protégée ne peut être punie pour une infraction qu'elle n'a pas 
commise personnellement. Les peines collectives, de même que toute mesure 
d'intimidation ou de terrorisme, sont interdites ».235 

 
• Les forces israéliennes d’occupation s’arrogent le droit, dans le cadre des Lois d’urgence 

britanniques [en vigueur avant 1948, n.d.t.], de détenir tout Palestinien pour une période 
prolongée sans accusation ni procès. Cette procédure est en contradiction avec les clauses 
de la 4ème Convention de Genève de 1949.236 

 

                                                 
231 Ibid. 
232 Ibid. 
233 Supra note 9.  
234 Ibid. 
235 Ibid. 
236 Ibid. 



 
Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens  

 
ix

• Au fil des ans, Israël a détenu des Palestiniens pour des périodes prolongés, sans leur 
faire de procès et sans les informer des soupçons pesant contre eux.237 

 
• Dans une publication intitulée Back to a Routine of Torture [Retour à la torture 

routinière, n.d.l.t], couvrant la période de septembre 2001 à avril 2003, le PCATI a 
estimé que, pour la première moitié de 2003, 

 
[…]chaque mois, des centaines de Palestiniens sont soumis à une forme ou une autre 
de torture ou à d’autres formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants, de 
la part du Service de sécurité générale (General Security Service, GSS) et des 
organismes qui travaillent pour eux. […] Les organismes qui sont censés surveiller le 
GSS et s’assurer que les interrogatoires sont menés en toute légalité agissent plutôt  
comme de simples sceaux d’approbation pour les décisions de ce service.238 [traduction 
non officielle] 

 
• Les interrogatoires sous la torture sont absolument interdits par les lois israéliennes et par 

les lois internationales. Toutefois, les forces israéliennes de sécurité ne respectent pas 
cette interdiction et torturent les Palestiniens lors d’interrogatoires.239 

 
• En juillet 2001, B’Tselem a publié un rapport sur les cas de torture qui ont eu lieu, entre 

octobre 2000 et janvier 2001, pendant les interrogatoires de Palestiniens au poste de 
police de Gush Etzion. Les victimes étaient de jeunes gens âgés de quatorze à dix-sept 
ans. Dans la plupart des cas, la police les avait arrêtés chez eux au milieu de la nuit et les 
avait amenés au poste de police de Gush Etzion, où des interrogateurs les ont torturés 
jusqu’au matin. L’objectif des policiers était d’obtenir des aveux et des renseignements 
sur d’autres mineurs. Les méthodes de torture décrites dans le rapport comprennent : 
forcer les mineurs à demeurer dans des positions pénibles pendant de longues périodes de 
temps, les battre violemment pendant plusieurs heures, parfois à l’aide d’objets divers, 
jeter de l’eau froide sur les détenus, et ce à l’extérieur, dans des conditions hivernales, les 
forcer à mettre leur tête dans les toilettes et tirer la chasse, leur faire des menaces de mort, 
les insulter et les traiter de façon dégradante.240 

 
Les attaques contre le personnel médical 

 
• Du 29 septembre 2000 au 27 juin 2003, on a rapporté 966 cas d’ambulances de la Société 

du Croissant Rouge Palestinien retardées (la SCRP appelle « retard » tout délai d’au 
moins quinze minutes dû à la retenue à un poste de contrôle) ou interdites de passage par 
l’armée israélienne.241 

 
• L’armée israélienne interdit l’accès aux ambulances de diverses façons. Parfois, les 

soldats d’un poste de contrôle interdisent simplement le passage à une ambulance; c’est 
                                                 
237 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’homme dans les territoires occupés, 
« Détentions administratives », accessible en ligne (en anglais) à 
<http://www.btselem.org/english/Administrative_Detention/index.asp>.  
238 Supra  note 9. 
239 B’Tselem, Centre israélien d’information sur les droits de l’Homme dans les Territoires occupés, 
« Torture », accessible en ligne à <http://www.btselem.org/english/Torture/index.asp>.  

240 Ibid.  
241 Société du Croissant Rouge palestinien, « Devoir humanitaire: violations du Droit humanitaire 
international subies par la Société du Croissant Rouge palestinien » (juillet 2003), accessible en ligne (en 
anglais) à <http://www.palestinercs.org/Downloads/Reports/In%20Depth%20Report.pdf> 
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la forme d’entrave la plus fréquente. Dans d’autres cas, les ambulances sont attaquées et 
doivent quitter les lieux.242 

 
• À Naplouse, le 3 février 2003, à 21h, les soldats israéliens du poste de contrôle de la rue 

de Jordanie ont mis en joue une ambulance pour que le conducteur s’arrête et ont obligé 
celui-ci à rebrousser chemin. L’ambulance transportait un enfant souffrant de troubles 
cardiaques, de sa maison du camp de réfugiés de Balata vers un hôpital de Naplouse.243 

 
• Les conducteurs, les médecins et les patients sont interrogés aux postes de contrôle, où 

quelques soldats israéliens ont de fait droit de vie ou de mort sur les malades, puisqu’ils 
décident du degré d’urgence des traitements médicaux nécessaires et de l’étendue de la 
fouille qui doit être faite de l’ambulance.244 

 
• Selon le ministère palestinien de la Santé, 91 patients sont décédés à des postes de 

contrôle de l’armée israélienne entre le début de la seconde Intifada et le 5 avril 2003.245 
 

• Les ambulanciers sont fréquemment détenus durant leur service. Qu’il y ait ou non un 
patient dans l’ambulance à ce moment, la détention des techniciens immobilise l’équipe 
médicale et l’ambulance, les empêchant d’accomplir leur travail humanitaire. Entre le 29 
septembre 2000 et le 27 juin 2003, 80 volontaires et employés de la SCRP (Société du 
Croissant Rouge Palestinien) ont été arrêtés en service. Ce nombre exclut les brèves 
détentions informelles qui surviennent fréquemment aux postes de contrôle.246 

 
• Entre le 29 septembre 2000 et le 27 juin 2003, la SCRP a enregistré 255 attaques 

israéliennes contre des ambulances. Des ambulances de la SCRP, 118 ont été 
endommagées, certaines plus d’une fois. De ce nombre, 28 ne peuvent être réparées.247 

 
• Le 26 octobre, lors d’affrontements entre des Palestiniens et les troupes israéliennes dans 

le village de Zeha, près de Tulkarem (Nord de la Cisjordanie), M. Emad Hussein Abu 
Snahneh, souffrant d’inhalation grave de gaz lacrymogène et d’asthme, a commencé à 
suffoquer. Une équipe de la SCRP a pris en charge (ambulance #61-900-90) M. Snahneh 
à 15h30, pour le conduire à l’hôpital en raison de la gravité de son état. Environ trente 
soldats israéliens ont arrêté le véhicule et ont menacé les ambulanciers de leurs fusils. 
L’équipe médicale a essayé de leur expliquer la gravité du cas et la nécessité d’une 
hospitalisation. Malgré toutes les tentatives de convaincre les soldats de permettre au 
véhicule de passer, les soldats ont sorti M. Snahneh de l’ambulance, l’ont frappé au 
visage et l’ont emporté dans un véhicule militaire.248 

 
 
 
 
 
                                                 
242 Ibid. 
243 Ibid. 
244 Ibid. 
245 Ibid.  Pour plus d’information, voir le site Internet du Ministère à <www.moh3.com>. 
246 Ibid. 
247 Ibid. 
248 Société du Croissant Rouge palestinien, « Arrestations des blessés », accessible en ligne (en anglais) à 
http://www.palestinercs.org/beyondnumbers/arresting_the_injured.htm 
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Crise humanitaire: pauvreté et malnutrition 
 
• Le secrétaire général de l’ONU pour les Affaires humanitaires, Jan Egeland […] a noté 

que les Nations Unies sont de plus en plus préoccupées de la situation dans les territoires 
occupés, et qu’il pourrait y avoir une énorme crise humanitaire si la situation continue de 
se détériorer et si la difficulté d’accès des groupes d’aide humanitaire à la population 
s’accroît encore. Egeland a affirmé […] que plus d’un million de Palestiniens pourraient 
sombrer dans cette situation qui se détériore.249 

 
• Quelque 60 % de la population palestinienne vit sous le seuil de pauvreté de 2,10 $US 

par jour, et le taux de chômage s’élève à près de 50 %.250 
 
• 22 % des enfants palestiniens de moins de cinq ans souffrent de malnutrition et 9,3 % de 

malnutrition grave; ces chiffres sont, respectivement, trois et huit fois supérieurs à ceux 
de 2000.251 

 
• 15,6 % des enfants palestiniens souffrent d’anémie sévère, ce qui peut entraîner un retard 

permanent de leur développement physique et mental. La consommation de nourriture a 
diminué de 30 % en moyenne par personne, et 60 % des foyers palestiniens vivent 
maintenant dans une grave pauvreté, la moitié d’entre eux dépendant de l’aide 
alimentaire internationale.252 

 
• Le déclin spectaculaire du niveau de vie des Palestiniens des territoires occupés a 

provoqué une augmentation de la malnutrition et d’autres problèmes de santé.253 
 

 

                                                 
249 KNA, « Plus d’un million de Palestiniens pourraient être touchés par la crise qui s’aggrave », 3 février 
2004, accessible en ligne (en anglais) à 
http://www.reliefweb.int/w/rwb.nsf/480fa8736b88bbc3c12564f6004c8ad5/bc697aeccbb6a4f9c1256e2f005
ab122?OpenDocument 
250 Banque mondiale, « Deux ans d’Intifada, de bouclages, et la crise économique palestinienne : une 
évaluation », 5 mars 2003, accessible en ligne (en anglais) à                                                 < 
http://lnweb18.worldbank.org/mna/mena.nsf/Attachments/WBGsummary-ENG/$File/WBGsummary-
ENG.pdf> 
251 Deutsche Presse Agentur, « Nations Unies : Israël viole le droit à l’alimentation et à l’eau des 
Palestiniens (DPA) », 12 novembre 2003, accessible en ligne (en anglais) à 
http://www.reliefweb.int/w/rwb.nsf/480fa8736b88bbc3c12564f6004c8ad5/6591ca0ddee797a185256ddc00
6fd521?OpenDocument 
252 Ibid. 
253 Supra  note 21. 
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Annexe III : La déportation d’Ahmed Abdel Majeed 
 
"Réfugié palestinien apatride, détenu et déporté par Immigration Canada, 
incarcéré aux États-Unis et de retour à la vie de persécution dans le camp 
d’Ein el Helweh!" 
 
Ahmed Abdel Majeed est un réfugié palestinien apatride originaire du camp de réfugié d’Ein el 
Helweh. Ahmed est arrivé au Canada le 31 mars 2001 et y a demandé le statut de réfugié. Il est 
maintenant de retour dans le camp de réfugié d’Ein el Helweh, après avoir passé plusieurs jours 
dans la prison centrale du comté de Clinton aux États-Unis.  
 
Après avoir été libéré sur dépôt d’une caution de 10,000$US, il a été déporté vers la vie de 
persécution dans le camp de réfugiés d’Ein el Helweh, une vie à laquelle il a essayé d’échapper 
depuis trois ans. 
 
Ahmed est né apatride et sans aucune protection légale, dans la misère et le désespoir d’un camp 
de réfugiés palestiniens. Tout comme les autres réfugiés palestiniens au Liban, il n’a aucun droit 
civil ou politique: on lui interdit de pratiquer 78 professions, il ne peut posséder ou hériter d’une 
propriété, il est soumis à des contrôles d’identité à chaque fois qu’il entre ou sort du camp et n’a 
pas accès aux services publics d’éducation et de santé.  
 
Ahmed est venu au Canada pour y chercher une vie et un avenir. Après s’être battu pour 
demeurer au Canada, défendant sa propre cause et celle de ses compagnons d’infortune au sein de 
la Coalition, il s’est retrouvé en détention à Laval, en prison aux États-Unis et finalement de 
retour dans le camp de réfugiés qu’il avait essayé de fuir. 
 
Au Canada, en raison du refus de sa demande de statut de réfugié, Ahmed a été forcé de vivre 
clandestinement, sans accès aux services élémentaires tel que des soins de santé et l’éducation. 
Ahmed est resté au Canada à cause de craintes justifiées d’un retour à ce qu’il avait intiallement 
fuit: une vie d’apatride sans aucun droit civil et humain fondamental et faisant face à des périls 
quotidiens.  
 
La vie d’Ahmed a été bouleversée lorsque, vers 10h le mardi 4 novembre 2003, quatre agents 
d’Immigration Canada l’ont arrêté, menotté et placé en détention. Ahmed a alors immédiatement 
téléphoné à ses compagnons de la Coalition, qui se sont rendus sans tarder aux bureaux de 
Citoyenneté et Immigration Canada (CIC). Ils ont pu obtenir une rencontre avec René D’Aoust, 
directeur du département des Enquêtes et renvois pour le bureau de CIC à Montréal. 
 
Lors de cette rencontre, M. D’Aoust a assuré les membres de la Coalition que Ahmed ne serait 
pas déporté du Canada avant 48 heures et qu’il bénéficierait d’une audience de remise en liberté. 
M. D’Aoust a affirmé aux membres de la Coalition: “Nous sommes tout à fait conscient qu’on ne 
parle pas ici de marchandise, mais de la vie d’êtres humains”. Malheureusement, les actions 
d’Immigration Canada à l’égard d’Ahmed Abdel Majeed prouvent le contraire. 
 
Pendant la détention d’Ahmed, quelques membres du parlement ont porté son histoire à 
l’attention du ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, Denis Coderre, en espérant qu’il 
interviendrait peut-être pour empêcher la déportation. Le ministre, sa secrétaire parlementaire, 
son assistante et plusieurs officiels de l’Immigration ont fait l’objet de demandes leur demandant 
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d’intervenir. Ahmed a espéré, jusqu’à la dernière seconde, que quelqu’un interviendrait, mais 
malheureusement, personne ne l’a fait. 
 
Lors de sa détention à Laval, Ahmed est demeuré continuellement en contact avec les membres 
de la Coalition et de la communauté. Le mercredi soir, Ahmed a été informé que son audience de 
remise en liberté aurait lieu le lendemain, à 13h. Ahmed a transmis cette information aux 
membres de la Coalition. Préoccupés pour sa sécurité et par la possibilité qu’il soit déporté avant 
même l’audience, des membres de la Coalition se sont réunis dès avant 6h, le jeudi 6 novembre, 
pour attendre l’appel téléphonique d’Ahmed. Il a téléphoné pour confirmer que son audience 
aurait bien lieu à 13h à la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR). 
 
Vers 8h30, Ahmed a de nouveau téléphoné, cette fois avec une bonne nouvelle: “il va être 
relâché”. Les membres de la Coaltion se sont entassés dans cinq voitures et sont allés au Centre 
de détention de Laval pour accueillir Ahmed en pensant que le ministre était peut-être intervenu. 
Lorsqu’ils sont arrivés, ils ont été empêchés d’entrer dans le Centre. La Coalition a attendu 
Ahmed, discrètement et paisiblement, dans le stationnement pendant trente minutes. Ils n’ont pas 
reçu d’appel et il n’est pas arrivé. À ce moment, trois voitures et un camion de la police sont 
arrivés et les agents ont informé les membres de la Coalition qu’ils devaient quitter, à défaut de 
quoi ils seraient arrêtés. Un représentant de Centre de détention est aussi sorti et a reconfirmé 
qu’Ahmed assisterait à son audience à 13h. 
 
À 12h, les membres de la Coalition et les défenseurs d’Ahmed se sont rassemblés devant les 
bureaux de CIC afin d’organiser une manifestation exigeant le report de sa déportation. À 13 h, 
huit défenseurs d’Ahmed et son avocat sont allés à son audience. Lorsqu’ils sont arrivés, ils ont 
été informés que l’audience d’Ahmed avait été annulée et qu’il avait été renvoyé au Centre de 
détention de Laval. Ayant contacté le Centre de détention, les membres de la Coalition ont appris 
que Ahmed était “ailleurs à Montréal”. Au même moment, Ahmed a téléphoné pour informer la 
Coalition qu’il était à la frontière des États-Unis. Il avait été déporté alors même que lui-même, 
ainsi que son avocat et ses défenseurs, avaient reçus les assurances que sa déportation n’aurait pas 
lieu le matin et qu’il assisterait à l’audience à 13h. Plus tard, les amis et défenseurs d’Ahmed ont 
su qu’il n’avait pas mal interprété les propos des officiels de l’Immigration, mais que ceux-ci lui 
avaient menti et dit qu’il serait libéré à ce moment-là. 
 
Vers 11h, les officiels d’Immigration Canada ont dit à Ahmed qu’il allait quitter le Centre de 
détention de Laval pour assister à son audience de remise en liberté au centre-ville de Montréal. 
Les officiels d’Immigration Canada et des officiers de la GRC ont menotté les poignets et 
chevilles d’Ahmed et lui l’ont attaché par la taille pendant le voyage. Ahmed n’a pas cessé de 
demander aux officiels où ils l’emmenaient. Ils lui répondaient toujours à Montréal. Quelques 
trente minutes plus tard, Ahmed a apperçu un panneau indiquant la direction de l’État de New 
York. Pris de panique, Ahmed a demandé à un agent pourquoi il n’allait pas à son audience à 
Montréal. L’agent a placé un doigt sur ses lèvres, lui indiquant de se taire. 
 
Les officiels du Service de l’Immigration et de la Naturalisation (INS) attendaient Ahmed au 
poste frontière de Champlain, où il leur a été remis, puis incarcéré dans la prison centrale du 
comté de Clinton. L’INS place les réfugiés dans les prisons centrales avec des prisonniers 
condamnés pour délits criminels, où ils recoivent 28000 $ US pour chaque détenu qu’ils tiennent 
par année. Ahmed, qui avait cherché asile au Canada pour échapper aux persécutions, se 
retrouvait ainsi dans une prison aux États-Unis, traité comme un criminel. 
 
Le samedi 8 novembre, deux membres de la Coalition contre la déportation des réfugiés 
palestiniens sont allés visiter Ahmed Abdel Majeed dans la prison centrale du comté de Clinton, à 
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Plattsburgh (États-Unis). Ahmed a été déporté aux États-Unis parce que c’est par là qu’il était 
entré au Canada (il est venu au Canada pour demander le statut de réfugié, via les États-Unis, où 
il n’avait passé que quelques semaines). 
 
Lorsque les membres de la Coalition ont visité Ahmed ce matin-là, il leur est apparu dans un 
habit orange de prisonnier. Il avait maigri de façon significative puisqu’il n’avait pas dormi 
depuis plusieurs jours. Ahmed n’avait pas encore rencontré un agent de l’INS, ne savait pas quels 
étaient ses droits, et craignait d’être incarcéré indéfinimment étant donné qu’il est un homme de 
23 ans, Palestinien, musulman et célibataire. 
 
Si les membres de la Coalition n’avaient pas été capables de payer la caution de 10,000$US, 
Ahmed serait resté en prison jusqu’à ce que son cas soit examiné par un juge de l’immigration (à 
une date inconnue) et qu’il soit transféré dans une autre prison dans la région de Buffalo où il 
aurait pu demeurer en prison pendant des semaines, voire des mois. Ahmed risquait aussi d’être 
déporté avant cette date. Il n’avait droit qu’à quatre visites, d’une durée de trente minutes, par 
semaine. Personne ne pouvait téléphoner à la prison pour lui parler; il devait téléphoner à frais 
virés. 
 
La détention d’Ahmed l’a laissé dans un état misérable, en plus de le rendre méfiant. Après que 
les officiels canadiens lui aient menti à répétition, Ahmed ne faisait plus confiance aux agents 
d’immigration. Il voulait à tout prix quitter la prison, et des membres de la Coalition avaient été 
contactés par des membres de sa famille à l’étranger, lui envoyant des messages pour qu’il 
demeure fort et qu’il refuse d’être déporté au Liban, vers les conditions de persécution qu’il avait 
fuies. En réponse à l’exhortation de sa famille, Ahmed a dit à un des membres de la Coalition: “Je 
m’accroche à l’Espoir, comme quelqu’un s’accroche à l’air”. 
 
Ahmed était un des membres les plus actifs de la Coalition contre la déportation des réfugiés 
palestiniens. Il était intimement convaincu que, si des gens au Canada savaient ce qu’ils étaient 
contraints à vivre, ce ne serait qu’une question de temps avant qu’une solution juste soit 
appliquée par Immigration Canada. La veille de son arrestation par des officiels d’Immigration 
Canada, il avait déclaré à un ami: “Je pressens que nous avons de belles journées devant nous”, 
faisant référance à un possible report de leur déportation. Il a été arrêté par des officiels de 
l’Immigration alors qu’il distribuait des pétitions contre leur déportation, ce qu’il faisait sur une 
base quotidienne. 
 
Les déceptions provenant des agents de l’Immigration, sa détention et sa déportation rapide ne 
font que confirmer la manque de compréhension et l’inhumanité d’un système qui prétend 
protéger les personnes qui sont persécutées. Les membres de la Coalition et de la communauté 
réaffirment leur engagement à s’organiser et à se battre pour la régularisation des réfugiés 
palestiniens faisant face à la déportation.  
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Annexe IV : Récits de demandeurs palestiniens menacés d’expulsion 
 

L’histoire de trois Palestiniens âgés, présentement réfugiés à l’église Notre-Dame-
de-Grâce à Montréal : Nabih, âgé 69 ans, Khalil, 67 ans, et Thérèse, 62 ans. 
 
1930 – Nabih Rizk Ayoub et son frère Khalil sont tous deux nés au cours des années trente à El 
Basa, un village situé à 35 km de Haïfa, en Palestine alors sous mandat britannique. 
 
1948 – L’État d’Israël est créé; Israël et les pays arabes voisins entrent en guerre. Nabih et son 
frère Khalil sont expulsés de leur patrie. Ils trouvent refuge à Dbayeh, l’un des 14 camps de 
réfugiés créés au Liban par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies (UNRWA). 
 
1975 – Des combats éclatent entre milices rivales au Liban. Nabih, Thérèse et Khalil se réfugient 
à Beyrouth-Ouest. 
 
1976 – Beyrouth est secouée par d’importants combats entre milices rivales. Nouvel exode pour 
la famille Ayoub, à Naïma, à 20 km au sud de Beyrouth. 
 
1982 – Israël envahit le Liban. Plus de 2 000 réfugiés palestiniens sont massacrés par les milices 
chrétiennes d’extrême-droite, alliées d’Israël, dans les camps de réfugiés de Sabra et Chatila. 
Yasser Arafat et l’OLP sont expulsés du Liban. Nabih. Thérèse et Khalil retournent à Beyrouth. 
 
1985 – La guerre civile se poursuit au Liban, dans le cadre de ce qu’on appellera « la guerre des 
camps ». Des camps de réfugiés palestiniens sont assiégés pendant plusieurs mois, des milliers de 
résidants sont tués. Les Ayoub quittent de nouveau leur foyer et trouvent refuge à Sidon, avant de 
revenir dans la capitale libanaise. Nabih est blessé. 
 
1989 – Nouveau déplacement pour les Ayoub, entre Beyrouth et le camp de réfugiés d’Ein el 
Helweh (Sidon), où ils résidaient. 
 
2001 – La situation au Liban continue à se détériorer pour les réfugiés palestiniens qui se voient 
nier les droits les plus fondamentaux. Les conditions de vie dans le camp d’Ein el Helweh sont 
dangereuses, car des milices rivales sont souvent impliquées dans des affrontements armés. La 
famille Ayoub décide de fuir la vie de persécutions du camp. Ils obtiennent un visa états-unien et 
arrivent en avril au Canada, où ils demandent le statut de réfugiés. 
 
2003 – Le 29 janvier 2003, la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) rejette 
leur demande. Le 19 juin 2003, la demande de contrôle judiciaire à la Cour fédérale est rejetée et 
finalement, le 26 novembre 2003, l’examen de risques avant le renvoi est lui aussi rejeté. 
 
2004 – Le 8 janvier, Citoyenneté et Immigration Canada demande aux trois Palestiniens de se 
présenter à leurs bureaux le 3 février 2004, à 8 h 30, afin de les renvoyer du Canada. À la mi-
janvier, ils se réfugient dans l’église Notre-Dame-de-Grâce, dont les paroissiens avaient 
unanimement décidé de soutenir les trois Palestiniens menacés d’une expulsion imminente vers le 
camp de réfugiés d’Ein el Helweh, au Liban.  
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Mon nom est Youssef El Loubani 
 
Je suis né à Borj el-Barajneh, un camp de réfugiés palestiniens du Liban. Ma famille a fui sa terre 
en 1948 et a vécu, depuis 55 ans, la vie de réfugiés au Liban, sans citoyenneté ni droits. J’ai 
grandi apatride, dans le camp de réfugiés de Borj el-Barajneh, dans des conditions intenables, et 
j’ai dû subir chaque jour persécutions et discrimination. En tant que Palestinien, je n’ai pas le 
droit d’exercer près de 80 professions ni d’acquérir une propriété ou en hériter, je n’ai pas accès 
aux systèmes publics d’éducation et de santé, et je ne peux me déplacer librement. 
 
Enfant, j’ai vécu la guerre civile, les sièges des camps et les massacres. Nos maisons dans les 
camps portent encore les marques des attaques puisqu’elles n’ont pas été reconstruites. Nous 
avons connu la faim à de nombreuses reprises, et la peur des bombes nous ôtait le sommeil.  
Durant toute cette période, nous ne pouvions aller au marché car nous n’étions pas autorisés à 
sortir du camp. Nous avons survécu avec ce que nous avions. Alors que j’avais cinq ans, ma 
famille et moi étions dans la maison lorsqu’une bombe a explosé sur le toit. La plupart d’entre 
nous ont été blessés. J’ai été blessé dans la région du cœur et j’ai dû être hospitalisé pour subir 
une chirurgie.  
 
En 1982, lors de l’invasion israélienne de Beyrouth, une bombe a explosé dans la voiture de mon 
père et il a perdu la vue des deux yeux. En 1990, il est tombé du toit de la maison et a été conduit 
d’urgence à l’hôpital du Croissant Rouge du camp. Puisque ce dernier ne disposait pas de 
l’équipement nécessaire pour réaliser l’opération urgente dont il avait besoin au dos, on l’a 
envoyé à l’hôpital al-Makassed de Beyrouth. Étant donné que l’UNRWA ne couvrait pas les 
coûts de son opération urgente, nous avons été obligés d’emprunter de l’argent à tous ceux que 
nous connaissions pour payer les frais d’hospitalisation. L’opération a été un échec, et mon est 
resté handicapé. Trois mois plus tard, sa situation s’est détériorée. À la fin de 1990, il est décédé, 
laissant derrière lui ma mère, moi-même et cinq autres enfants. 
 
En plus de la violence que nous avons endurée dans le camp, nous avons aussi traversé un 
cauchemar inimaginable : l’enlèvement de ma sœur Enas le 27 juillet 1993. Un officier de 
l’armée syrienne l’a enlevée alors qu’elle avait 11 ans et nous n’avons pas eu de nouvelles d’elle 
pendant presque quatre ans. Nous en avons informé les autorités, nous avons affiché des photos 
d’elle partout, mais elle restait introuvable. Près de quatre ans après sa disparition, elle a été 
relâchée par le militaire et elle est revenue à la maison. Elle nous a raconté sa terrible histoire. 
Elle avait été gardée captive en Syrie, dans la maison de cet homme, et avait été violée à de 
nombreuses reprises. Quelques semaines après son retour, nous avons découvert qu’elle était 
enceinte. La fille de ma sœur, Wafa, a maintenant cinq ans, et parce qu’elle n’a pas de père, elle 
n’a même pas de papiers d’identité et n’a pas accès aux services élémentaires de l’UNRWA 
auxquels les autres enfants ont droit. Elle ne peut aller à l’école, et vit aussi sous la menace 
constante du retour de cet homme. Depuis ce temps, notre famille vit dans la crainte, parce que le 
militaire syrien est revenu chez nous pour demander la petite Wafa. Il a beaucoup plus de pouvoir 
que nous et nous pouvons faire bien peu pour la protéger. 
 
J’ai toujours été ambitieux, et j’ai profité de toutes les petites occasions possibles de me former à 
l’informatique et au commerce. En 1998, j’ai terminé mes études secondaires, et peu après, j’ai 
obtenu un diplôme en commerce et en travail de bureau auprès de l’organisme Norwegian 
People’s Aid. Malgré ma formation, je n’ai pas pu trouver d’emploi à cause des restrictions 
imposées aux réfugiés palestiniens apatrides. Avec toutes ces restrictions, je n’avais aucun droit 
civil quel qu’il soit et aucun avenir au Liban. 
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Je suis venu au Canada en espérant pouvoir y étudier et travailler, dans un pays où j’aurais pu 
vivre en bénéficiant des droits de la personne, de la paix et du respect. J’ai une sœur qui vit au 
Canada; elle est mariée et détient la citoyenneté depuis sept ans. Mon autre sœur et un frère sont 
parrainés par un groupe de cinq Canadiens, dans le cadre du programme Femmes en danger, à 
cause des dangers encourus par ma sœur et sa fille Wafa. Ma mère avait été admise dans ce 
parrainage; elle est morte l’année dernière. 
 
J’ai maintenant 24 ans, et j’ai passé une bonne partie de ma vie adulte à construire mon réseau de 
soutien et ma vie à Montréal. En tant qu’apatride, je souhaite avoir une place où je serais accepté, 
afin d’y vivre et de bénéficier des mêmes droits que ceux qui m’entourent. Être arraché à la vie 
que je mène ici pour être renvoyé aux persécutions du camp de réfugiés de Borj el-Barajneh serait 
intolérable. Je serais condamné à vivre dans un camp vieux de 55 ans, oublié, sans protection, 
sans ma famille, et coupé de l’appui de la communauté que je me suis créée ici. 
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Fuyant la mort, cherchant la vie… 
 
Ceci est un appel de Shaker Khazal au gouvernement canadien pour que celui-ci cesse d’expulser 
des réfugiés palestiniens. Shaker est un Palestinien apatride de 15 ans, coincé dans le camp de 
réfugiés palestiniens de Borj El Barajneh, au Liban. 
 

À chaque moment, quelque chose de nouveau se produit dans la vie ! Entre autres, la 
souffrance de gens projetés dans un monde de problèmes, accablés par le tarissement de leurs 
droits, attendant la mort tout en cherchant un espoir pour réaliser leurs rêves. 

 
Par ces quelques mots innocents, je peux décrire notre vie de réfugiés palestiniens au 

Liban. 
 
Notre histoire a commencé lorsque notre terre a été perdue dans des circonstances 

terribles et que nous avons été projetés sur une terre de réfugiés, qui est une terre de mort. 
 

Nous, réfugiés palestiniens au Liban, connaissons une vie vidée de tous les droits 
humains élémentaires: aller à l’école publique, aller dans un hôpital public, travailler… Nous 
vivons dans des camps où l’électricité manque, tout comme l’eau. Les enfants naissent réfugiés 
sans savoir pourquoi; ils sont simplement des victimes qui paient de leur vie des problèmes qui 
leur ont été imposés. 

 
Nous sommes des gens qui veulent la paix et la vie, nous ne voulons pas mourir. Ce n’est 

pas juste. Nous sommes venus au monde pour vivre et pour nous battre afin de vivre une vie 
décente, loin de la guerre et de la peur. Ne pouvez-vous pas nous aider? 
 

Nos jeunes fuient leur mort en cherchant leur vie. Ils veulent seulement une vie sur une 
autre terre. Une vie avec le sourire du bonheur sur leur visage. Dieu a donné une vaste terre aux 
humains, cette terre est pour tous ceux qui veulent la paix. 

 
Je vous en prie, ce message vient d’un enfant qui veut la paix, aidez-nous, ne déportez 

pas les Palestiniens vers leurs souffrances, et ne permettez pas à la mort de nous attaquer alors 
que nous sommes vivants. Nous appartenons tous à Dieu, et Dieu ne veut pas que cela arrive. 
Enlevez les larmes de nos yeux et remplacez les par les sourires qu’espèrent nos cœurs et nos 
esprits!  

 
Shaker Khazal 
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L’histoire de Rafat, Palestinien d’un camp de réfugiés de Palestine occupée 
 
Mes souffrances sont longues, pénibles et continues, particulièrement dans la dernière décennie, 
depuis que la vie est devenue très difficile et pleine de dangers à chaque instant. Pour le dire 
simplement, la vie d’un être humain est faite d’insécurité et il est en danger même à l’intérieur de 
sa maison – nous en particulier, résidents de la zone « C », entièrement sous contrôle de l’armée 
israélienne. 
 
Un jour, durant la première intifada, je roulais sur mon vélo en direction du camp de réfugiés 
d’Al-Fawar (Hébron) où j’habite avec ma famille. À l’entrée du camp, des soldats israéliens 
m’ont interpellé et interrogé. Puis, ils m’ont demandé d’escalader un pylône d’électricité à haute 
tension pour y enlever un drapeau palestinien qui flottait au sommet. J’ai refusé de la faire, parce 
que j’en étais incapable, et aussi à cause du danger d’être électrocuté. Les soldats ont alors 
commencé à me battre, me frappant partout sur le corps, sans aucune retenue. Un d’entre eux m’a 
tiré par les cheveux, le visage vers le sol, jusqu’à leur véhicule blindé. À ce moment, un objet 
affuté m’a accroché du côté gauche du visage, y laissant une entaille longue de 13cm. J’ai pointu 
a heurté la côté gauche de mon visage, ce qui a causé une profonde coupure de 13 cm de long. 
J’ai commencé à saigner et j’ai perdu beaucoup de sang, qui a couvert mon visage, ma tête et mes 
vêtements. Les soldats m’ont laissé seul au bord de la route après une demi-heure de saignement, 
sous un soleil de plomb. 
 
Mes souffrances se sont poursuivies lors de mes efforts visant à fournir les biens de première 
nécessité à ma famille, puisque je suis la seule personne capable de le faire étant donné que mon 
père est malade et incapable de travailler depuis 1993. J’ai travaillé dans une librairie à 
Jérusalem. La distance de 55km, qui ne nécessiterait qu’une heure dans des circonstances 
normales, devient un trajet d’une durée toujours supérieure à trois heures (dans chaque sens), à 
cause des postes de contrôle et des barrages de sable installés par l’armée israélienne. Cela 
s’ajoute aux interrogatoires prévisibles, aux coups et aux arrestations, qui peuvent avoir lieu sans 
aucune raison, tout dépendant de la situation et de l’état d’esprit du soldat qui se trouve au poste 
de contrôle à ce moment là.  
 
Je ne mentirais pas en disant que je peux être arrêté, battu, interrogé, ou même tué, si le moral du 
soldat n’est pas très bon à cause d’une chicane avec sa petite amie ce jour-là. C’est ce qui m’est 
arrivé l’année dernière, lorsque j’ai été interpellé avec quatre autres personnes à un poste de 
contrôle de l’armée israélienne près de Bethléem. Après nous avoir gardés trois heures sous un 
soleil accablant, mon téléphone portable (qui appartient à l’entreprise  pour laquelle je travaille) a 
sonné, le propriétaire voulant savoir pourquoi j’étais en retard. Lorsque j’ai commencé à lui 
parler, un soldat m’a frappé et le téléphone est tombé. Lorsque j’ai essayé de la ramasser, 
plusieurs soldats ont commencé à me battre et m’ont ordonné d’entrer dans leur véhicule. J’ai 
refusé, parce que je craignais qu’ils me conduisent dans une région rurale et qu’ils m’y tuent ou 
me brisent les os (puisque c’est ce qui est arrivé maintes fois à d’autres personnes). Ils ont 
continué à me battre jusqu’à ce que je perde conscience, et je me suis réveillé à l’hôpital.  
 
En résumé, j’ai fait l’expérience de souffrances multiples et de façon presque quotidienne; ce que 
je viens de mentionner n’est que le résumé de quelques exemples.  

 
 
 


